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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 
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Matthieu  DEFERE, 

^UR  Id  fcpartitLOTi  des  Contributions  foncière  et  personnelle. 
Séances  des  12  et  i3  Prairial,  anV. 


Représentans  du  peuple. 

S’il  ne  sagissoit  aujourd’hui  que  d’examiner  en  lui-même  Je 
projet  de  résolution  qui  est  soumis  à votre  délibération,  et  de 
voir  s’il  remplit  le  vœu  de  notre  constitution , la  discussion  n’exi- 
geroit  ,^  ni  beaucoup  de  temps  , ni  de  longs  discours;  elle  pourroit 
essentiellernent  se  réduire  à cette  question  principale  ; Dans  la 
loi  proposée , les  contributions  sont-elles  réparties  entre  tous  les 
contribuables  a raison  de  leurs  facultés , conformément  à t ar- 
ticle 3o6  du  pacte  social  ? La  réponse  seroit  facile  et  négative. 

Mais  ici  se  présente  naturellement  une  seconde  question,  celle 
de  savoir  si  deja^  des  lan5  ^ la  conslitution  peut  recevoir  son 
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exécution  en  matière  de  contrihutions  ; ou  j en  d’autres  termes  , 
est-il  possible  ^ dans  l'an  5,  de  répartir  les  contributions  entre 
tous  les  contribuables  à raison  de  leurs  facultés  ? ^ ^ 

C’est  cette  seconde  question  qui  me  paroît  offrir  le  plus  d’in- 
térêt 5 mais  c’est  sur-tout  quand  on  essaie  de  la  résoudre  y qu  on 
sent  toute  la  vérité  de  cette  maxime  , la  critique  est  aisée , et  l'art 
est  difficile.  Ce  n’est  donc  pas  trop  de  la  réunion  des  efforts  de 
tous  les  membres  du  Corps  legislatif  pour  en  tenter  la  solution  : 
plus  la  chose  intéresse  et  l’observation  de  la  constitution , et  le 
revenu  public,  et  le  bonheur  individuel,  toujours  inséparable  du 
bonheur  général , plus  aussi  chacun  de  nous  doit-il  s’empresser  de 
faire  de  cette  question  l’objet  essentiel  de  ses  médilaiions  , et  se 
faire  un  devoir  de  communiquer  les  vues  qu  il  pourroit  concevoir 
pour  arriver  plus  promptement  au  terme  desire.  L erreur  meme 
peut  avoir  son  prix  ; en  faisant  connoître  la  fause  route  , elle  peut 
remettre  sur  la  bonne  : la  timidité  ou  la  modestie  seroient  donc 
ici  diplfcées;  c’est  vous  dire,  citoyens  collègues,  qu’en  parlant 
sur  cette  matière  , tous  ceux  qui  aborderont  la  tribune  , ont  les 
droits  les  plus  étendus  à l’indulgence  et  à toute  l’attention  de 
l’assemblée.  Je  commence  par  les  réclamer  pour  moi  , d’autant 
que  , par  la  nature  même  du  sujet , je  serai  nécessairement  long 
et  abstrait-,-  et  que  j’ai  à vous  présenter  bien  moins  des  raisorine- 
mens  , que  des  résultats  fondés  sur  des  calculs;  je  n’emploierai  les 
raisonnemens  qu’auiant  qu’ils  seront  nécessaires  pour  établir  briè- 
vement une  théorie  , ou  pour  développer  les  résultats  offerts  par 
les  calculs,  qui  seuls  fondent  mon  opinion. _ 

Vous  appercevrez  aisément  de  grandes  imperfections  dans  un 
travail  récemment  conçu  , trop  rapidement  exécuté  , et  qui  auroit 
çx.oé  des  movens  supérieurs  aux  miens  ; mais  , quelles  que  soient 
les^traces  qu’il  pourra  laisser  dans  vos  esprits  , je  m’estimerai 
heureux , si , en  payant  mon  tribut  a la  chose  publique  , je  puis 
seuleiuent  offrir  quelques  matériaux  a des  hommes  plus  exeices 

que  moi.  - . , • , » 

Avant  d’entrer  en  matière  , je  do's  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  la  première  des  questions  que  je  me  suis  faites  je 
serai  court  là-dessus  , _d’autant  que  les  vices  de  la  répartition  qu’on 
vous  propose  , ressortiront  beaucoup  mieux  des  développemens 
eue  je  donnerai  aux  moyens  que  j’indique  comme  propres  à en 
opérer  une  constitutionnelle. 

Nul  doute  que  la  résolution  qui  nous  occupe  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  constitution.  L’Assemblée  constituante  a reconnu  elle- 
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meme  que  les  bases  d’après  lesquelles  elle  opéroit  le  repartement 
de  1791  étoi&nt  inexactes  et  vicieuses.  L’expérience,  en  effet,  a 
bientôt  prouvé  par-tout  que  la  contribution  foncière  ; d’après  le 
mode  qu’elle  a employé  , étoit  très  - inégalement  répartie.  C’est 
d’après  les  mêmes  bases,  à quelques  légers  changemens  près,  qui 
n’en  corrigent  aucun  des  vices  essentiels,  qu’est  faite  la  répartition 
de  r an  5.  Elle  est  donc  mauvaise  ; elle  a clû  le  paroître  aux  yeux 
même  du  Conseil  des  Cinq-Cents , lorsqu’il  a converti  en  réso- 
lution le  projet  qui  lui  a été  présenté  par  sa  commission  des 
contributions  publiques  ; car  le  rapporteur  a fait  le  même  aveu  que 
l’Assemblée  constituante  ; il  a formellement  déclaré  la  nécessité 
de  refondre  entièrement  la  contribution  foncière. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  de  s’étonner , après  de  semblables  déclara- 
tions et  un  aveu  aussi  formel,  de  voir  qu’on  se  traîne  encore  celte 
année  sur  les  pas  de  la  routine,  et  qu’on  donne  par  là  le  dangereux 
exemple  d’ajourner  d’année  en  année  l’exécution  du  pacte  social? 
Sur  quels  prétextes  fonde-t-on  la  détermination  qu’on  veut  nous 
faire  prendre  ? On  craint  de  nouveaux  retards  dans  le  recouvrement: 
cette  crainte,  comme  quelques  orateurs  l’ont  déjà  fait  voir,  est 
sans  fondement.  En  exigeant,  comme  on  l’a  fait , des  à-comptes; 
en  faisant  acquitter  le  reste  d’après  les  rôles  déjà  faits , le  recou- 
vrement ne  peut  recevoir  aucun  préjudice  : au  contraire  , en 
attendant  qu’on  puisse  appl  quer  à la  répartition  un  nouveau  mode 
plus  juste,  on  trouvera  plus  facilement  à couvrir  les  non-valeurs 
avec  les  contributions  de  la  Belgique  , qu’on  veut  d’avance  appli- 
quer en  dégrèvement , sans  règle  certaine.  On  espère  beaucoup  , 
pour  le  perfectionnement  de  la  répartition  , des  remèdes  que 
l’Assemblée  constituante  avoit  déjà  indiqués  comme  les  plus 
propres  à faire  disparcître  les  vices  essentiels  de  ses  premières 
opérations;  on  donne  , en  conséquence,  la  plus  grande  latitude 
aux  administrations  centrales  et  secondaires  pour  le  répartement 
entre  les  cantons  et  les  communes  ; on  ne  les  assujettit  à aucune 
règle  : mais,  quand  même  une  sage  expérience,  une  intelligence 
supérieure  , la  bonne  foi , l’impartialité  , le  désintéressement  le 
plus  parfait  présideroient  seuls  par- tout  à ces  opérations  secon- 
daires, en  quoi  corrigeroient  - elles  les  vices  de  l’opération  pre- 
mière , celle  de  la  législature  ? Dans  le  court  délai  qu’on  fixe  aux 
administrateurs  pour  agir , qu’ont-ils  de  mieux  à faire  que  de  suivre 
notre  marche  ; et , pour  échapper  aux  reproches  ou  aux  diffi- 
cultés, de  continuer  d’opérer  comme  on  a opéré  précédemment, 
en  se  servant  des  premières  bases  ? On  ne  pourra  leur  reprocher 
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l’arbitraire;  le  mécontentement  public  ne  pourra  les  atteindre;  il 
ne  pourra  regarder  que  le  Corps  législatif.  C’est  ainsi  qu’on  s’est 
conduit  jusqu’ici  assez  généralement  : il  n’est  pas , au  contraire , 
sans  exemple  que  quand  on  a voulu  suivre  une  autre  route  , on 
a commis  plus  souvent  des  injustices  nouvelles  qu’on  n’en  a répare. 
Pour  moi  , j’espère  bien  moins  de  voir  l’ordre  renaître  de  cette 
disposition  du  projet  de  loi , que  de  voir  s’approfondir  le  chaos 
où  se  trouve  le  système  répartitif. 

En  fixant  la  quotité  de  l’impôt , qui  Jusqu’ici  avoit  été  déter- 
minée au  cinquième  du  revenu  net  ; en  la  fixant,  dis -je,  au 
quart , comme  une  sauve  - garde  contre  l’excès  de  la  cotisation  , 
ne  semble-t-il  pas  qu’on  craint  plus  de  trop  justes  réclamations ,. 
qu’on  ne  paroît  vouloir  les  accueillir  ? Cette  mesure  ne  paroitra-t-elle 
pas  plutôt  faite  pour  soustraire  encore  quelque  temps  les  contri- 
buables trop  ménagés  à un  rejet  de  surcharge  qui  tôt  ou  tard  doit 
les  atteindre  ? Que  peuvent  en  effet  attendre  de  leurs  réclamations 
les  contribuables  surchargés,  tant  qu’ils  n’auront  pour  vérificateurs 
et  pour  juges  de  leurs  plaintes  que  des  parties  intéressées  -à  les 
trouver  mal  fondées  ? Aura-t-on  bien  détruit  l’inégalité  , quand  on 
aura  étouflFé  les  réclamations  de  ceux  qui  ne  seront  taxés  qu  au 
quart  de  leur  revenu  ? en  sera-t-il  moins  vrai  que  là  on  contri- 
buera pour  le  quart , et  là  seulement  pour  le  sixième,  le  huitième, 
ou  même  le  dixième  ? Celte  inégalité  existe  actuellement  ; et  ce 
ne  seroit  pas  vouloir  accélérer  le  retour  de  l’ordre,  que  de  le  tenir 
en  continuelle  opposition  avec  l’intérêt  personnel  et  toutes  les 
passions  qui  peuvent  le  contrarier. 

Modifier  la  répartition  , comme  on  l’a  fait  dans  la  resolution  , et 
comme  on  autorise  les  administrateurs  a le  faire,  sur  desrenseignemens 
locaux,  sur  quelques  éclaircissemens  particuliers,  sur  de  certaines 
combinaisons  dont  la  certitude  et  l’exactitude  ne  sont  pas  justifiées, 
n’est-ce  pas  s’exposer  à tous  les  abus  de  l’arbitraire , soit  dans  le  répar- 
temenl  général  ,soit  dans  les  repartemens  particuliers^?  N appercevez- 
vous  pas  dans  ce  vague  la  source  d’un  mécontentement  qui  peut  de- 
venir général . et  rendre  incertaine  la  rentrée  du  revenu  public  ? 
Il  faut , citoyens  collègues , que  nos  contributions  directes  soient 
assises  sur  des  bases  simples , faciles  à saisir , uniformes  , et  ei? 
quelque  sorte  invariables.  Les  circonstances  locales  ou  accidentelles 
ne  doivent  jamais  les  déranger  ; ces  circonstances , ces  accidens 
peuvent  ensuite  motiver  un  dégrèvement  local  et  passager  ; mais 
ces  sortes  de  dégrévemens  doivent  toujours  etre  , dans  le  Corps 
législatif,  le  sujet  d’une  discussion  solemnelle;  il  faut  que  notre 


5 

détermination  , dans  ces  cas , ne  puisse  jamais  laisser  aptes  elle 
aucun  doute  inquiétant  ; c’est  là  sur-tout  ce  qu  attendent  ,gériéra-i 
lement  de  nous  nos  commettans.  i ' \ " 

L’Assemblée  constituante,  qui , la  première , a. présenté  les.recub- 
cations  locales  comme  le  remède  spécifîqiie  du 'mal  réel  quelle 
opéroit , n’avoit  pas  elle- même  une  entière  confiance  dans  ^on 
efficacité  ; elle  pensoit  pouvoir  y suppléer  par  la  confection  d’un 
cadastre  général , qui  donneroit  en  meme  temps  et  la  mesure  de 
toutes  les  propriétés  foncières,  et  leur  valeur  réelle , et  leur  valeur 
spécifique  ou  comparative.  ..  ^ 

Le  moindre  défaut  d’un  si  vaste  ouvrage  ^ si  IJon  veut  qu  tl  se 
rapproche  de  quelqu’exactitude , serolt  dette  d’une  trop  longue 
exécution.  Un  cadastre  tel  qu’on  puisse  espérer  qu  il  setve  à établir 
l’égalité  constitutionnelle  dans  la  répartition  des^  contributions 
directes  , exigeroit,  comme  on  vous  l’a  déjà  observé,  un  siècle  de 
travail  ; mais  sa  perfection  est  impossible,'  Supposez  , si  vous 
voulez  , tous  ceux  qui  concourront  aux  immenses  et  innornbrables 
opérations  dont  il  devra  être  le  résultat  .;  supposez-les  tous  bien 
intentionnés,  intelligens  , désintéressés  , intègres,  impassibles;  un 
cadastre  général , nous  en  avons  l’expérience  dans  les  cadastres  des 
pays  de  taille  réelle,  n’en  sera  pas  moins  jd^ns  les  mains  de,  vos. 
mille  et  mille  ouvriers  , la  toile  de  Pénélope^;  la  nature  contra- 
riante défera  toujours  le  lendemain  l’ouvrage- de  la  veille.  , 

Il  entre  aussi  dans  mon  sujet  de  dire  que  la  contribution  niobi;T 
hère  a été  jusqu’ici  mal  repartie  ; j’ai  pour  garant  de  mon  asser- 
tion la  déclaration  de  la  commission  des 'contributions  publiques 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  ; elle  a reconnu  l’insuffisance, des,  plans 
de  répartition  , tant  anciens  que  nouveaux  ,i  quiplle  a essayés  ; .elle 
avoue  franchement  que  la  fixation  et  l’assiète  idejcette  espèce  de 
coi^tribution  fut  toujours  l’écueil, dcjtous  ceux-qui  se  sont  occupés 
des, impôts  : aussi  n’qst-ce  qu’avec  défiance  qu’elle  , présent e_  le 
nouveau  mode  qu’elle  a pensé  devoir  Introduire;  elle  ne  laisse 
pas  ignorer  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  centribuables  , 
celte  espèce  de  contribution  ne  sera  ,;.dans  son  système , cju’unê' 
addition  à leur  cote  foncière  ; qu’enfin  ce  mode  a pour  principal 
élément  la  capitation , qui  étoit  un  impôt  essentiellement  fonciep 
dans  la  plupart  dès  départemèns.  Cette  contribution  ne  peut  etre 
essentiellement  ce  qu’on  veut  qu’elle  soit , c’est-à-dire  mobilière 
ou  industrielle  , que  dans  les  villes  maritimes  , commerçantes  , 
frontières  ou  manufacturières  ; en  général , par-tout  ailleurs  dans 
les  départemens  méditérannés elle  présentera  un  double  ernploi. 


6 

Par  exemple,  dans  le  projet  de  répartition  de  cette  contribution 
qui  est  à l’examen  d’une  de  vos  commissions , on  donne  au  dé- 
partement de  la  Gironde  un  contingent  de  un  million  i55  mille 
ooo  liv.  , et  des'  contingens  qui  , réunis  , forment  une  somme 
presque  double  à quatre  départemens  voisins  , le  Gers , le  Lot  , 
la  Dordogne  et  le  Lot-et-Garonne,  dont  la  ville  de  Bordeaux  est 
en  quelque  sorte  le  centre , et  l’entrepôt  nécessaire  de  tout  leur 
commerce  d’importation  ou  d’exportation.  De  bonne  foi  a-t-on 
pu  se  persuader  que , dans  ces  quatre  départemens  , il  y ait  une 
richesse  mobilière  double  de  celle  qui  peut  exister  dans  le  seul 
département  de  la  Gironde  f N’auroit-il  pas  fallu  la  calculer , au 
contraire  , en  sens  inverse  et  dans  une  autre  proportion  ? 

La  contribution  mobilière  me  paroît  ne  pouvoir  jamais  être 
que  mal  répartie  tant  qu’elle  le  sera  séparément  de  la  contribution 
foncière  ; tant  que  les  contingens  sur  leurs  contributions  entre  les 
départemens,  les  cantons  et  les  communes,  ne  seront  pas  réglés 
par  urr  mode  umque  ; c’est  pour  avoir  voulu  séparer  ces  deux 
espèces  de  contribution  , trop  loin  des  sources  des  deux  espèces 
de  revenu  qu’elles  ont  pour  objet  d’atteindre , qu’on  me  paroît 
s’être  étrangement  fourvoyé  à côté  même  de  la  route  qui  seule 
me  semble -pouvoir  conduire  au  but. 

Gés  dernières  réflexions  me  ramènent  naturellement  à l’examen 
de. la  seconde  question  que  je  me  suis  faite , est-il  un  mode  qui  déjà 
cette  année  puisse  réaliser  le  vœu  de  la  constitution  par  une 
répartition  des  contributions  directes  entre  tous  les  contribuables , 
relative  à leurs  facultés  ? 

‘ "C’est  un  fait  généralement  reconnu  que  la  population  d’un 
pays ‘est  relative  ou  à la  fertilité  du  sol  du  à l’industrie;  s’il  falloit 
des  exemples,' la  Belgique  èt  la  Hollande  prouveroient  ces  deux 
vérité  : la  Belgique,  sur  un  sol  resserré,  mais  fertile  , nourrit  une 
nombreuse  population;  la  Hollande,  dans  un  sol  également  res- 
serré, noyé  par  les  eaux,  produisant  peu  de  grains,  mais  avanta- 
geusement situé  pour  le  commerce , compte  ses  habitans  dans 
une  proportion  encore  plus  forte. 

De  ce  fait  on  a conclu  avec  raison  que , dans  un  pays  en  même 
temps  agricole  et  commerçant , la  population' ne  pouvoit  pas  servir 
de  base  exacte  à la  répartition  d’une  contribution  foncière,  parce 
qu’elle  est  aussi  relative  à l’industrie  ; qu’elle  ne  pouvoit  pas  non 
plus  être  employée  comme  telle  dans  la  répartition  d’une  contrî- 
Wion  mobilière  , parce  qu’elle  est  aussi  relative  à la  fertilité  du 
soi.  11  m’a  paru  que  ce  double  rapport  devoit  faire  conclure  aussi 
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raisonnablement  qu’elle  pouvoit  devenir  le  régulateur  exact  d’une 
répartition  des  deux  contributions  réunies  en  une  seule tant  que 
la  répartition  devroit  s’opérer  par  niasses , et  qu’on  ne  devoit 
'l'abandonner  qu’au  moment  où  la  cote  de  chaque  contribuable 
devroit  être  fixée,  lorsque  la  contribution  devroit  être  directement 
et  immédiatement  appliquée  , soit  à la  richesse  territoriale  soit  à 
la  richesse  industrielle.  ’ 

La  richesse  en  général , comme  la  population  , sort  des  deux 
mêmes  sources  , tantôt  divisées  , tantôt  réunies  , le  sol  et  l’in- 
dustrie. Si  la  richesse  n’est  que  le  résultat  des  produits,  soit  terri- 
toriaux, sort  industriels  5 si  la  population  se  met  toujours  en  équi- 
libre avec  ces  mêmes  produits,  ou  ces  produits  avec  la  population; 
si  la  population  croît  ou  diminue  comme  ces  produits  et  si  ces 
produits  diminuent  ou  croissent  comme  la  population  , n’est-il 
pas  sensible  que  la  population  , qu’on  peut  toujours  connoître 
avec  exactitude , peut  servir  à comparer  la  richesse  relative  d’un 
territoire  donné  , laquelle  échappe  plus  facilement  aux  calculs 
avec  la  lichesse  d’un  autre  , et  en  être  en  quelque  sorte  la  mesure 
par-tout? 

Pour  fixer  plus  particulièrement  les  idées , et  donner  un  corps 
à ce  système  , je  l’applique  à la  France  européenne  ; et  d’abord 
j’établs  comme  données  convenues,  i°.  que  les  98  départemens 
qui  se  partagent  la  France  républicaine,  comprennent  un  terrtoire 
de_3o  imPe  212  lieues  quarrées  de  superficie;  2°.  que  leur  ponu- 
lation  s’élève  à 3i  millions  go5  mille  229  individus  : la  fixation* de 
l’étendue  a été  ainsi  réglée  par  la  commission  des  contributions 
publiques,  et  l’état  de  la  population  résulte  de  ceux  arrêtés  pour 
régler  les  députations.  * 

Si  cette  population  étoit  également  répandue  sur  ce  vaste  terri- 
toire  , il^  en  lésulteroit  que  chaque  heue  quarrée  contiendroit 
io56  individus;  si  on  la  prenoit  pour  base  de  la  répartition  de 
3oo  millions,  somme  des  deux  contributions  foncière  et  personnelle 
réunies,  on  obtiendroit,  par  tête  , 9 liv.  7 s.  6 den. , et  9 902  ]. 

3 sous  par  lieue  quarrée.  , 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Sur  la  cotisation  par  tête. 

^ Si  notre  territoire  étoit  purement  agricole  , si  la  population  v 
doit  tellement  distribuée  qu’un  égal  nombre  d^a  pens  ‘de  terre 
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répôn dît  par-tout  à 'un  égal  nombre  d’indtvîdus  , ou  , ce  qui  est 
la  même  chose  , que  par  le  nombre  d’individus  que  la  terre  nour- 
jfiroit,  on  pût  compter  le  nombre  d’arpens  qui  fourniroient  les 
subsistances  , il  seroit  vrai  que  par-tout  on  pourroit  percevoir  un 
égal  impôt , en  taxant  soit  la  mesure  de  terre  , soit  les  individus  ; 
que  par-tout  la  taxe  seroit  la  même  pour  un  individu  ou  pour 
un  nombre  d’arpens  déterminé. 

Cet  état  de  choses,  qui  n’existe  pas  , qui  ne  peut  pas  exister , la 
cotisation  par  tête , le  crée  fictivement , ou  par  abonnement,  selon 
l’expression  employée  dans  les  cadastres  ; elle  donne  un  égal 
nombre  d’individus  à chaque  lieue  quarrée  : mais  si  la  population 
d’un  territoire  donné , soit  qu’elle  doive  son  origine  à la  fertilité 
du  sol,  ou  à l’industrie  des  habitans,  excede  le  terme  moyen  , elle 
l’agrandit;  au  contraire  elle  le  resserre,  si  la  population  est  au- 
dessous  de  ce  terme.  Ainsi , par  exemple  , dès  qu’une  lieue  atteint 
le  terme  moyen  ( soit.iooo  habitans)  ^ elle  est  censée  avoir  une 
valeur  déterminée  , et  la  même  par-tout  ; si , au  contraire , on  y 
compte  2.000  habitans  , au  heu  d’une  , il  faut  compter  deux  lieues 
quarrées  ; s’il  ne  s’y  trouve  que  5oo  individus , ce  n’est  plus  que 
dçmi-lieue  à imposer.  Ainsi  supposons  l’impôt  fixé  pour  une  lieue 
moyenne  , être  .de  10,0.00  liv. , là  , où  la  population  sera  le  double 
du  terme, moyen, J’imposition  devra  être  de  20,000  liv.;  là,  au 
contraire,  où; elle  est  moindre  de  moitié,  l’imposition  ne  seroit 
plus  que  de  5ooo  liv. 

De  même,  si  la  taxe  étoit  établie  par  tête,  la  cote  de  chaque 
individu  seroit  de  10  liv.  dans  la  lieue  moyenne  pour  un  nombre 
d’arpens  déterminé.  , il  ne  seroit  réellement  taxé  qu’à  5 liv.  pour 
un  égal  nombre  d’arpens , dans  la  lieue  supposée  avoir  en  habi- 
tans inoitié  moins  que  le  terme  moyen  , tandis  quhl  le  seroit  à 
20  liv.  là  où  la  population  excéderoit  du  double  ce  même  terme.^ 

Dans  ce  système  , il  faut  donc  se  représenter  idéalement  l’impôt 
comme  purement  foncier  , tant  que  la  répaitition  sera  généiale  , 
et  d^yia  se  faire  par  masses  , soit  par  la  législature  , soit  par  les 
administrations  secondaires  : mais  il  en  est  :autrement  lorsque  la, 
répartition  se  fa^t  entre  les  contribuables  memes  ; ce  mode  cesse 
d’avoir  son  application  , lorsque  la  réalité  fait  évanouir  -la  fiction  ; 
lorsqu’il  y a"  des  citoyens  qui  ne  sont  que  prolétaires  ; lorsque 
d’autres  possèdent  des  richesses  , quoiqu  ils  n aient  pas  de  pro- 
priétés foncières,  ou  que  chez  eux  un  revenu  industriel  vient  se 
confondre,  avec  irii  revenu  foncier  ; alors  l’impôt  doit  se  diviser 
nécessairement  en  impôt  foncier  et  eii  impôt  personnel , si  l’on 
' ^ veut 
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veut  qu’il  atteigne  egalement  le  revenu  territorial  et  le  revenu 
industriel. 

On  doit  sentir  aisément  que  cefte  division  , pour  être  exacte  et 
précise  , ne  peut  se  faire  qu’à  la  double  source  de  ces  deux  sortes 
de  revenus;  que  la  population  les  indique  seulement,  mais  ne  les 
distingue  pas.  Jusques-la  , 1 opération  se  faisant  par  masses  , la 
répartition  se  trouve  faite  avec  une  égalité  proportionnelle;  l’éga- 
lité disparoîtroit  si  la  répartition  se  continuoit  sur  le  même  mode 
entre  les  contribuables  : ainsi  , dans  chaque  commune , il  faudra 
un  cadastre  local  ou  des  matrices  de  rôle  qui  fassent  connoître  la 
rnesure  des  terres,  et  leur  valeur  spécifique  , pour  la  formation  d’un 
rôle  de  la  contribution  foncière  ; il  y aura  aussi  un  second  rôle 
de  contribution  simplement  personnelle  pour  le  montant  de  l’ins- 
cription civique , là  où  le  revenu  ne  sera  que  territorial.  Dans  la 
commune  où  il  y aura  de  plus  quelque  industrie  , elle  sera  fon- 
cière , personnelle  et  mobilière  ; elle  sera  de  plus  somptuaire  là  où 
le  luxe  commencera  à se  faire  appercevoir. 

Les  deux  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle,  somptuaire  et  mobilière  , seront  plus  ou  moins 
forts  , selon  que  la  population  rapportera  son  origine  au  sol  ou 
à 1 industrie  ; le  contingent  fixe  a chaque  commune  surgira  natu- 
•rellement  de  ces  deux  sources,  et  selon  le  voeu  de  la  constitution 
lorsque  la  répartition  sera  confiée  aux  contribuables  eux- mêmes  ’ 
qui  auront  un  intérêt  direct  à diviser  équitablement  entre  eux 
une  charge  commune;  si  d’ailleurs  on  fixe  des  règles  qu’ils 
devront  suivre , et  si  on  fait  surveiller  l’exécution  de  ces  règles 
par  les  administrations  secondaires.  ° 

Par  exemple  , on  devroit  d’abord  former  le  rôle  des  taxes  per- 
sonnelle, somptuaire  et  mobilière  ; et  l’excédent  du  contingent  de 
la  commune  sur  le  montant  de  ce  rôle  seroit  réparti  sur  les  pro- 
priétés foncières.  De  cette  manière  les  deux  rôles  pourroient 
varier  tous  les  ans  , pour  le  montatit  des  taxes  portées  sur  chacun 
d’eux  , le  contingent  total  restant  toujours  le  m.ême.  Ce  contingent 
ne  pourroit  varier , à moins  d’accidens  extraordinaires  , que  lors  du 
recensement  général  qui  seroit  fait  pour  la  formation  des  états  de 
population  destinés  à régler  le  nombre  des  députés  à nommer  par 
chaque  département  au  Corps  législatif.  Les  mêmes  états  sei^i- 
roient  au  Corps  législatif  , aux  administrations  centrales  et  de 
canton  , pour  la  répartition  des  contributions.  L’expérience  feroit 
bientôt  connoître  les  autres  règles  qu’il  faudroit  établir  ; les  ren- 
seignemens  prompts  qui  les  ameneroient,  oncles  recevroit  sans 
Opinion  de  Depère,  g 
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doute  du  patriotisme  des  citoyens , et  du  zèle  des  fonctionnaires 
publics  , mais  sur- tout  de  l’intérêt  bien  entendu  de  tous,  lorsqu’il 
pourra  se  montrer  sans  crainte  et  sans  dissimulation. 

I.a  cotisation  par  tête  se  trouve  donc  être  en  effet  un  cadastre 
d’un  nouveau  genre  , reposant  sur  une  base  unique  , un  fait  sen- 
sible et  palpable  , le  nombre  des  individus  existant  par-tout  : il  suit 
nécessairement  toutes  les  différences  les  moins  sensibles  que  la 
valeur  des  terres  et  l’industrie  peuvent  mettre  entre  les  dépar- 
temens , les  cantons  et  les  communes.  Il  a sur  les  cadastres  ordi- 
naires l’avantage  d’offrir  à-la  fois  un  mode  de  répartition  de  la 
contribution  foncière  et  personnelle,  et  d’être  exempt, des  im- 
perfections auxquel'es  les  autres  sont  inévitablement  sujets  , et  qui 
résultent  soit  de  la  moralité  des  hommes  , soit  des  limites  de  l’esprit 
humain  , eu  des  circonstances  sans  nombre  qui  accompagnent 
toujours  une  si  immense  et  dispendieuse  entreprise. 

11  a le  mêm.e  avantage  sur  le  système  proposé  des  rectifica- 
tions locales  , partiellement  et  successivement  faites , en  remontant 
des  contribuables  aux  communes,  des  communes  aux  cantons  , et 
des  cantons  aux  départemens. 

11  a sur-tout  l’avantage  d’offrir  un  mode  uniforme  , facile  et 
prompt , qui  permet , dès  cette  année  même  déjà  si  avancée,  de 
réaliser  le  vœu  de  l’article  3o6  de  la  constitution  ; tandis  que 
tous  les  autres  moyens  déjà  proposés  ou  indiqués  , j’ose  le  prédire, 
éloignent  à jamais  cette  heureuse  époque , s’ils  sont  employés  seuls. 
Mais  ces  mêmes  moyens  se  rattachent  naturellement  au  mode  que 
je  propose  , lorsque  la  répartition  n’est  plus  que  locale  et  indivi- 
duelle , lorsqu’il  ne  s’agit  plus  que  d’accélérer  et  de  perfectionner 
les  matrices  de  rôle  ou  le  cadastre  losal. 

Mafs  ce  seroit  trop  peu  d’établir  une  théorie  , que  le  raisonne- 
ment peut  toujours  rendre  problématique  , si  je  ne  la  justifîois  par 
la  pratique  ; c’est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en  l’appliquant  à un 
nouveau  répartement  des  contributions  directes  décrétées  pour 
l’an  5,  que  je  comparerai  soit  au  répartement  de  1791  ,soit  à celui 
que  l’on  vous  propos.e  dans, deux  projets  de  résolution  que  le 
Conseil  des  Cinq- Cents  viep^,de  sppmettre  à votre  sanction. 

J’ai  divisé  en  deux  tableaux  ie  .tableau  général  qui  rapproche 
ces  trois  répartemebs  de  la  force  contributive  de  chaque  départe- 
ment : l’un  de  ces  tableaux  ne  présente  que  les  départemens  mé- 
nagés soit  dans  le  répartemient  ae  1791  , soit  dans  celui  que  l’on 
vous  propose  pour  Tan  5 ; l’autre, présente  les  départemens  sur- 
c’nargés.  Comme^ü  seroit  trop  Içng  de  vous  lire  ces  ta’oleaux  , et. 
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trop  fatigant  pour  vous  d’en  entendre  "la  simple  lecture , je  ne 
mettrai  sous  vos  yeux  que  des  résultats , mais  tels  qu’ils  puissent 
vous  mettre  à portée  d’apprécier  le  mérite  des  trois  répartemens 
que  j’ai  mis  en  parallèle.  Je  dois  vous  observer  , citoyens  repré- 
sentans , que  le  temps  m’a  manqué  pour  vérifier  tous  mes  calculs 
avec  assez  d’exactitude  pour  pouvoir  assurer  qu’ils  sont  toujours 
d’une  rigoureuse  précision  ; j’ai  même  , pour  simplifier  le  travail  , 
négligé  le  plus  souvent  les  fractions  : mais  ce  dont  je  suis  bien  sûr, 
c’est  qu’il  n’existe  pas  d’erreur  assez  considérable  pour  pouvoir 
opérer  un  changement  sensible  dans  les  rapports  que  je  vais 
établir. 

Résultat  de  la  cotisation  par  tête  dans  les  treize  départemens 

réunis. 

Je  cherche  d’abord  quel  peut  être  le  résultat  de  la  cotisation 
par  tête  dans  les  treize  départemens  réunis  , afin  de  connoître 
la  somme  précise  qui  peut  être  appliquée  en  dégrèvement  aux 
anciens  départemens  de  la  République. 


Treize 

Superficie 

Contingent 
proposé  pour 
l’an  5 , sur  les 
Jeux  conttib. 

Cotisation 

.Différence 

Départemens 

réelle  , 

Abonnée, 

Population , 

par  tête, 

en  plus , 

réunis. 

3,370  lieues. 

3,562  lieues. 

3,761,605  indiv. 

30,396,540^ 

35,275,047^ 

4,878,507**' 

Ces  départemens  , sur  une  superficie  de  3,370  lieues  , offrent 
une  population  de  3,761,605  individus , qui  représente  un  terri- 
toire  abonné  ou  fictif  de  3,562  lieues,  ce  qui  excède  de  192  lieues 
l’étendue  réelle.  D’après  les  projets  proposés  pour  l’an  5 , le  con- 
tingent qui  leur  a été  fixé  dans  la  répartition  des  deux  contribu- 
tions , est  de  30,396,540  liv'. , et  la  cotisation  par  tête  l’éleverolt 
à 35,275,047  liv.  La  différence  est  de  4,878,507  liv.  dont  leur  part 
aux  contributions  directes  doit  être  augmentée. 

Je  me  contenterai  d’observer  ici  que  la  population  de  ces  dépar- 
temens présente  une  force  contributive  qui  est  à celle  du  reste  de 
la  République  dans  le  rapport  d’un  à 8 et  demi  à-peu-près  , et 
que  la  commission  des  finances  du  Conseil  des  Cinq-Cents  a 
déclaré  qu’ils  pouvoient  facilement  supporter  le  contingent  qu’elle 
propose  de  leur  donner.  J’examinerai  bientôt  si  , sous  d’autres 
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rapports  , le  contingent  indiqué  par  le  mode  que  je  propose  est 
excessif,  ou  seulement  ce  qu’il  doit  être. 

Si  je  viens  à prouver  qu’une  juste  proportion  exige  cette 
augmentation  , mon  opinion  est  qu’ils  y soient  assujettis,  La  consti- 
tution le  veut  impérieusement  ; c’est  au  moment  de  la  forrrianon 
du  pacte  social  , que  l’occasion  est  la  plus  favorable  pour  l’éta- 
blissement d’une  justice  distributive  rigoureuse.  Plus  nous  nous 
éloignerons  de  cette  heureuse 'époque  , ne  nous  le  déguisons  pas , 
citoyens  collègues , plus  les  difficultés  augmenteront.  Ainsi  point  de 
ménagemens  pusillanimes.  Nos  nouveaux  compatriotes  se  sont 
associés  à nous  trop,  sincèrement  afin  de  partager  les  avtntages  de 
la  réun’on  , pour  se  refuser  aux  charges  que  , comrne  nous  , ils 
auront  jugées  conformes  à l’utilité  générale.  Ils  ne  'voudront  pas 
nous  le  céder  en  sacrifices , lorsqu’il  leur  sera  prouvé  qu’au  cou- 
rage qui  les  a conquis  à U liberté  , nous  joignons  la  justice  de  ne 
leur  imposer  qu’une  charge  égale  à celle  que  nous  portons  nous- 
mêmes. 

J’ai  dit  que  la  force  contributive  des  i3  départemens  réunis  étoit 
à celle  des  anciens  départemens  de  la  Répub'ique'comme  un  à 8 
et  demi  ; seroit-ce  trop  exiger  , que  de  régler  leur  contribution 
d’après  cette  proportion  , tandis  que  dans  la  dispensation  des 
fonds  publics,  ils  éprouvent  un  traitement  tout-à-fait  généreux?  Je 
lis  en  effet  dans  l’état  de  distribution  des  fonds  mis  à la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  pour  l’an  5 , que  les  anciens  déparle- 
mens  de  la  France  sont  compris  pour  une  somme  de  2,0  millions 
dans  la  dépense  des  ponts  et  chaussées  , et  les  départemens  réunis 
pour  celle  de  7 millions;  ainsi  ce  sera  le  quart  de  cette  portion  du 
revenu  public  qui  tournera  au  profit  des  départemens  réunis. 

Au  reste  , j’ignore  d’après  quelles  bases  on  a fixé  le  contingent  de 
chacun  des  départemens  réunis  ; mais  j’observe  que  tous  n’ont  pas 
été  favorisés  : il  en  est  trois  qui  me  paroissent  surchargés  ; ce  sont 
ceux  de  l’Hérault , de  la  Lys , et  de  Sambre-et-Meuse.  Le  premier 
l’est  d’Une  somme  de  second  , de  697,469  liv.  ; et 

le  troisième,  de  1491281  liv. 

Ici,  citoyeris  collègues,  permettez-moi  l’expression  d’un  senti- 
ment qui  échappe  à mon  coeur  : combien  est  déplorable  le  sort  des 
nations  que  l’on  entraîne  à la  guerre  ! nous  qui  ne  l’avons  faite  que 
pour  assurer  notre  indépendance  , forcément  , pour  avoir  été  pro- 
voqués , meriacés  de  voir  envahir  notre  territoire  , qui  Lavons  faite 
toujours  en  vainqueurs  , le  plus  souvent  chez  l’ennemi,  partie  à ses 
dépens , quel  en  est  le  résultat  pour  nous  ? Nous  obtenons  que 


chaque  individu  de  notre  nation  paiera  de  moins  annneîlement  sur 
ses  contributions  environ  3 sous  9 deniers  par  livre , ce  qui  porte 
à 35  millions  l’augmentation  de  notre  revenu  public  ; mais  combien 
l’avons-nous  payée,  cette  augmentation  ! C’est  être  bien  modéré 
que  de  ne  porter  qu’à  100  liv.  l’un  dans  l’autre  , les  sacrifices  de 
chaque  individu.  Cela  forme  pourtant  un  ensemble  qui  représente 
un  revenu  annuel  de  i55  millions.  Eh  ! le  prix  du  sang  versé 
par  nos  braves  et  généreux  compatriotes  qui  peut  le  compenser  ? 
Ah  ! qu’on  a dit  avec  vérité  que  toujours  le  vainqueur  a à pleurer 
sur  ses  lauriers  ! Que  de  leur  côté  nos  ennemis  fassent  aussi  leur 
compte  ; que  notre  exemple  et  leur  expérience  leur  apprennent 
enfin  combien  on  doit  y réfléchir  avant  de  prendre  les  armes. 

Résultats  qu'offre  la  cotisation  par  tête  dans  les  quatre-vingt-cinq 
anciens  départemens  de  la  Fiance. 

Premièrement,  dans  les  départemens  que  la  commission  des 
finances  du  Conseil  des  Cinq -Cents  a reconnu  , dans  son  premier 
rapport  sur  la  contribution  foncière  , avoir  été  ménagés  ou  sur- 
chargés , et  par  comparaison  avec  les  treize  départemens  réunis. 


7®.  Treize 
Départemens 

icums. 

Superficie  , 

3,370  lieues 

Aboanée , 

3,562  lieues. 

Population  , 

3,761,605  indiv 

Contingent 
pour  l’an  5 , 

30,396,540^ 

Cotisation 

par  tête  , 

35,275,047’^ 

Cinc] 

Départcinen 

ménagés. 

! 

Superficie  , 

1 ,44°  lieues. 

’ 

Abonnée, 

2,009  ~ 

Population , 

2,122,461  indiv. 

Contingent 
de  1791 , 

12,270,400^^ 

Contingent 
pour  l’an  5, 

1 1,459,100^ 

Cotisation 

par  tête, 

19,898,141’’' 

3*.  Dix 
Dé;»rïemens 

Superficie , 

Abonnée , 

Population , 

Contingent 
de  1791  , 

Contingent 
pour  l’an  5 , 

Cotisation 

par  tête , 

surcharges. 

2,8o5  lieues. 

inTBiHiiMMama 

3,908  lieues. 

4,026,878  indiv. 

72,270,610'^ 

6.5,2 1 1 ,566^ 

37>75',979’* 

Les  départemens  que  la  commission  des  finances  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  nous  indique  comme  ayant  été  ménagés  dans  le 
répartement  de  1791  , sont  au  nombre  de  cinq  ; ce  sont  les 


i4 

clépartemens  de  l’Ain  , l’Ardèche  , l’Arriège  , le  Nord  , le  Pas-de- 
Caiais.  Ces  cinq  départemens  contiennent  une  population  de 
3, 12,2,, 4.61  individus,  sur  une  superficie  réelle  de  1,440  lieues.  Ils 
ont  donc  une  étendue  abonnée  ou  fictive  de  2,009  ligues  et  demie. 
Dans  le  répartement  de  1791,  ils  ne  furent  imposés  qu’à  12,270,400 1., 
et  la  cotisation  par  tête  leur  donne  un  contingent  de  19,898,141  1. 

Les  dépailemens  qu’on  a désignés  comme  surchargés  , sont  au 
nombre  de  d x ; ce  sont  les  départemens  de  l’Aisne,  des  Ardennes, 
d ' l’Aube  , de  l’Eure  , d’Eure-et-Loir,  de  la  Manche,  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Marne , de  Seine-et-Oise,  et  de  la  Somme. 

Leur  étendue  réelle  est  de  2,8o5  lieues  ; leur  population , de 
4,026,878  individus,  et  leur  étendue  abonnée  par  conséquent  de 
3,908  lieues  : leur  contingent  aux  contributions  de  1791  a été 
porté  à 72,270,610  liv.  , et  la  cotisation  par  tête  le  descendroit 
à 07,751,979  liv. 

i.a  force  contributive  des  départemens  surchargés  n’est  pas 
tout-à-fait  double  de  celle  des  départemens  ménagés  ; cependant 
U'urs  contributions  ont  été  portées  au  sextuple  de  celles  des  autres 
dans  le  répartement  de  1791  ; et  en  accordant  , comme  on  le 
propose  pour  l’an  5 , un  dégrèvement  aux  départemens  ménagés , 
de  8ii,3oo  liv.,  et,  aux  départemens  surchargés,  de  7 millions 
59  mille  44  liv. , la  charge  de  ceux-ci  reste  toujours  quintuple  de 
celle  des  autres. 

Si  l’on  voulôit  attribuer  cette  grande  disproportion  à ce  que  le 
département  de  la  Seine  se  trouve  compris  dans  le  nombre  des 
départemens  surchargés , et  que  l’on  soutienne  que , par  sa  posi- 
tion et  la  nature  de  ses  propriétés , ce  département  doit  être  tiré 
hors  de  ligne  , nous  observerons  que , même  en  retranchant  le 
département  de  la  Seine  , la  disproportion  existe  toujours,  soit 
dans  le  répartement  de  1791  , soit  dans  celui  de  l’an  5. 


Département 

de  la  Seine* 

Superficie , 

24  lieues 

Abonnée , 

^90  lieues. 

Population , 

738,522  indiv. 

Contingent 
de  : 791  , 

20,729,600^' 

Contingent 
de  l’an  5 , 

20,045,556+' 

Cotisation 

par  tête, 

6,923,643" 

Neuf 

Départemens 
furchargés , 
non  compris 
celui  de  Paris, 

Superficie  , 

3,781  lieues. 

Abonnée , 

3,218  lieues. 

Population , 

3,288,356  Indiv. 

Contingent 
de  1791 , 

5i,54i,oio^ 

Contingent 

de  l’an  5 , 

45,166,010" 

Cotisation 

par  tête , 
3o',828,336" 

I 
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■ Dans. cet  état  de  choses,  la  force  contributive  des  ciépaiîemens 
surchargés  n’excède  que  d’un  peu  plus  d’un  tiers  celle  des  dépar- 
teraens  ménagés  ; et  cependant  sa  charge  est  encore  plus  que 
quadruple  dans  le  rcpartement  de  1791.  Le  dégrèvement  proposé 
pour  l’an  5,  qui  la  réduit  à 45,166,910  liv.  , et  ne  donne  plus 
aux  départemens  ménagés  que  11,459,100  liv.,  est  donc  bien 
loin  de  rétablir  l’équilibre  qu’on  retrouve  dans  la  cotisation  par 
tête  , qui  donne  aux  départemens  ménagés  19,898,141  Üv.  , et 
aux  départemens  surchargés  seulement  30,02,8,336  liv. 

Si  nous  comparons  actuellement  les  cinq  départemens  ménagés 
aux  treize  réunis  , la  supériorité  contributive  de  ceux-ci  n’est 
qu’un  peu  plus  des  cinq  huitièmes;  et  cependant  leur  charge,  dans 
le  plan  proposé  pour  1791  ,cxcéderoit  déplus  des  trois  cinquièmes. 

Ën  rapprochant  au  contraire  les  treize  départemens  réunis  des 
neuf  départemens  surchargés  , les  premiers  ont  sur  les  seconds 
une  force  contributive  qui  l’emporte  de  près  d’un  dixième  ; ce- 
pendant on  propose  de  leur  imposer  deux  cinquièmes  de  moins. 

La  cotisation  par  tête , qui  donneroit  aux  cinq  départemens  mé- 
nagés un  contingent  de  19,898,141  liv.  , un  de  3o,828,336i.  aux 
neuf  départemens  surchargés  , et  enfin  aux  treize  départemiens 
réunis  un  contingent  de  33,275,047  liv. , rétabliroit  la  répartition 
dans  ses  véritables  proportions  pour  ces  divers  départemens. 

Je  ne  parle  point  ici  du  département  des  Hautes-Alpes,  que  le 
tableau  annexé  au  rapport  de  la  commission  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  range  parmi  les  départemens  surchargés  , et  que  la 
cotisation  par  tête,  au  contraire  , place  parmi  les  départemens  mé- 
nagés ; je  ferai  bientôt  quelques  observations  qui  pourront  s’ap- 
pliquer à ce  département. 

Résultats  de  la  cotisation  par  tête  dans  les  85  départemens  de 
V ancienne  France  , comparée  au  réparte  ment  de  1791  et  à 
celui  proposé  pour  Van  5. 

Le  premier  résultat  qu’offre  ici  le  tableau  comparatif,  c’est  que , 
dans  le  rcpartement  de  1791  , il  y avoit  46  départemens  qui 
• étoient  ménagés,  et  89  qui  étoient  surchargés. 

Les  40  départemens  ménagés  sont  ceux  de  l’Ain,  Allier,  Basses- 
Alpes  , Hautes-Alpes  , Ardèche  , Arriège  , Bouches-du-Rhône  , 
Cher,  Corrèze  , Corse,  Côtes-du-Nord,  Creuse,  Dordogne, 
Doubs , Drôme  , Finistère  , Gard  , Gironde  , llle-et- Vilaine  , 
Indre,  Isère,  Jura,  Landes,  Haute-Loire  , Loiie-inférieure , 
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Loiret,  Lot.  Lozère,  Meurlhe , Morbihan,  Moselle,  Nièvre  , 
Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyrénées,  Hautes- 
Pyrénées  , Pyrénées  orientaies  , Bas-Rhin  , Haut-Rhin  , Haule- 
Sâone  , Var,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges. 

Les  départemens , au  nombre  de  trente  - neuf  , qui  sont  sur- 
chargés, sont  ceux  de  l’Aisne,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Aveyron, 
Calvados , Cantcd  , Charente  , Charente-Inférieure  , Côte  - d’Or  , 
Eure,  Eure-et-Loir,  Haute-Garonne,  Gers,  Hérault,  Indre-et- 
Loire  , Loir-et-Cher  , Lot-et-Garonne  , Maine-et-Loire  , Manche , 
Marne  , Haute -Marne  , Mayenne  , Meuse  , Oise  , Orne,  Rhône- 
et-Loire  , Saone-et-Loire  , Sarthe  , Seine  , Seine-et-Oise  , Seine- 
Inférieure  , Seine -et  - Marne,  les  Deux  - Sèvres,  la  Somme,  le 
Tarn  , la  Vendée  , l’Yonne. 
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Quarante -six 

Départemens 

ménagés. 

Superficie  , 

1 4,625  lieues. 

Abonnée , 

1 3,666  lieues 

Population , 

14,438,992  indiv. 

Contribution 

en  1791  « 

io8,5oo,ooo+^^ 

Contingent 
de  l’an  5 , 

97.7°9>7°°’^ 

Cotisation 

par  tête  , 

136,173,528'r 

a*. 

Trente  - neuf 

Départemens 

surchargés. 

Superficie  , 

12,207  lieues. 

Abonnée  , 

12,983  lieues. 

Population , 

13,712,632  indiv. 

Contribution 

en  1791  , 

1 91,500,000^ 

Contingent 
de  l’an  5 , 

171,893,760+' 

Cotisation 

par  tête , 

i2§,55i,435tt 

Les  quarante-six  départemens  ménagés  ont  une  étendue  de  ter- 
ritoire de  i4,635  lieues  , et  une  population  de  14,438,992  in- 
dividus, qui  donnent  une  étendue  abonnée  de  i3,666  lieues.^ 

Les  trente  - neuf  départemens  surchargés , sur  un  territoire  de 
12,207  lieues,  ont  une  population  de  13,712,632  individus  , et 
par  fiction  un  étendue  de  12,983  lieues.  L’avantage  dans  la  com- 
paraison de  la  force  contributive  respective  est  donc  comme  un  à 
dix-neuf  , en  faveur  des  départemens  ménagés  ; cependant  ils  ne 
furent  compris  dans  le  répartement  de  1791  que  pour  io8,5oo,ooo  1., 
tandis  que  les  autres  , d’une  force  moindre  , l’ont  été  pour  la 
somme  de  191,500,000  liv.  1 

On  propose  'encore  pour  l’an  cinquième  d’accorder  aux  qua- 
rante-six premiers  , sur  les  3o  millions  396,540  liv.  que  les  treize 

départemens 


departemens  réunis  emportent  sur  les  3oo  millions  que  vous  avez 
décréte's,un  dégrèvement  de  10,790,300  liv.  ; on  propose ’e  reste 
pour  les  trente-neuf  trop  maltraités.  Mais  ces  dégrévemens  laissent 
encore  subsister  une  grande  injustice;  car,  de  ces  deux  grsndes 
masses,  la  plus  considérable  ne  supporteroit  plus  que  97  miiüons 
709,700  liv, , et  à la  plus  foible  il  écherroit  encore  une  charge 
de  171,893,7(10  liv.;  en  cotisant  par  tête  , ce  seroit  l’inverse; 
mais  par  là  on  rétabliroit  l’égalité  ; car  alors  les  départemms  ac- 
tuellement grevés  ne  supporteroient  plus  que  r28,55i,435  livres, 
tandis  que  la  charge  de  ceux  favorisés  jusqu’aujourd’hui  s’éléveroit 
à 136,173,528  liv.  : ainsi  la  masse  la  plus  foible  est  surchargée 
de  83  millions  dans  le  répartement  de  1791,  de  74,184^060  liv. 
dans  la  répartition  proposée  pour  l’an  5;  et  suivant  la  cotisation 
par  tête  , -elle  devroit  supporter  moins  que  l’autre  7,622,098  1. 

Chercheroit-on  la  principale  cause  de  cette  grande  inégalité,  en 
ce  que  dans  la  masse  la  plus  foible  ^en  apparence  , l’on  trouve 
le  département  de  Paris  , que  sa  position  et  la  nature  de  ses  pro- 
priétés semblent  rnettre  hors  de  toute  proportion  ; qu’au  contraire 
dans  la  masse  qui  semble  la  plus  forte  , sont  compris  les  deux 
départemens  de  (’orse,  qui,  comme  Paris , sont  aussi  hors  de  toute 
proportion  , mais  en  raison  inverse  ? Eh  bien  ! dans  cette  hypothçse 
même  , il  subsiste  toujours  une  inégalité  frappante. 
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1°. 

Département 

de  la  Seine. 

Superficie 

réelle. 

24  lieues. 

Abonnée  , 

691  lieues. 

Population  , 

738,522  indiv. 

Contribution 

di 1791 ^ 

io, '729, 600'' 

Contingent 
pour  l’an  5 , 

20,045,556** 

Cotisation 

par  tète, 

6,923,643** 

2». 

Corse. 

Golo  , Li.r- 

inone. 

Superficie 

réelle. 

527  lieues. 

Abonnée , ' 

218  lieues. 

Population , 

23o,53o  indiv. 

Contribution 

de  1791  , 

284,000'*’ 

Continçtent 

0 

pour  l’an  5 , 

249,800** 

Cotisation 

par  tête, 

2,r  6 1 ,2 1 9** 

3<». 

Départemens 
ménagés , 
non  compris 
la  Corse. 

Superficie 

réelle. 

i4,r67lieues. 

Abonnée , 

r 3,444 

Population , 

14,^00,062  indiv. 

Contribution 

de  1791  , 

I o3,2  1 6,000** 

Gontingeiit 
pour  l’an  5 , 

97^425,700*' 

Cotisation 

par-tête , 

1 34,0  r 2,309** 

4°- 

Départemens 
surchargé, 
non  compris 
celui  de  Paris. 

Superficie 

réelle, 

1 2,298  lieues. 

■s 

Abonnée  , 

1 3,293lieue?. 

Population  , 

i2,97S,63o  indiv 

Contribution 

de  r79t  , 

r 70,770, 4ooti 

Contingent 
pour  l an  5 , 

r 52,848,204** 

Cotisation 

par  tête  , 

122,627,792** 

La  différence  des  forces  contributives  des- deux  masses  en  de- 
vient encore  plus  sensible  ; la  supériorité  des  départemens  ménagés 
sur  les  autres  , dans  cet  état  de  choses  , est  de  plus  d’un  dixième. 

Cependant  la  part  afférante  aux  trente-huit  départemens  sur  les 
contributions  de  1791  seroit  toujours  de  i7o,7'^o,4oo  liv. , tandis 
que  celle  de  la  masse,  plus  forte  en  nombre  et  en  étendue,  ne 
seroit  que  de  108,216,000  liv.  ; dans  le  répartement  projeté  pour 
l’an  cinquième  les  deux  contributions  s’élèveroient  encore  à 
152,848,204  liv.  pour  la  masse  la  plus  foible , et  pour  la  plus 
considérable  seulement,  à 97,4^5,700  liv.  ^ r ' 

La  cotisation  par  tête,  au  contraire,  en  rétablissant  légalité, 
ne  porteroit  les  contributions  de  la  première  qu’à  122, 627, ^"92  liv.  , 
et  élèveroit  celle  de  la  seconde  à la  somme  de  134,012,809  liv. 

Mais  je  suis  loin  de'penser  que;  le  nouveau  mode  ne  puisse 
pas  aussi  s’appliquer  et  au  département  de  Pans  et  à ceux  de 
Corse.  Remarquez  d’abord  que  le  département  de  la  Seine  , qui 
n’a  qu’une  superficie  de  vingt-quatre  lieueSj  se  trouve  pourtant , 
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dans  mon  système , imposé  comnîe  s’il  avoit  une  étendue  de  sept 
cents  lieues.  En  n’exigeant  de  ce  département  que  les  contributions 
Qu’on  peut  attendre  de  sa  véritable  force  contributive  , on  en  as- 
surera le  recouvrement  au  trésor  public  pour  les  besoins  communs  ; 
en  lui  demandant  des  contributions  exagérées  on  lui  fournit  un 
nrétexte  plausible  pour  payer  moins  qu’il  ne  doit  et  pour  demander 
de  grands  secours  ; alms  on  laisseroit  à sa  seule  charge  les  grandes 
dépenses  auxquelles  il  est  nécessairement  tenu  , et  qu  exigent  de 
lui  et  la  grandeur  de  la  ville  de  Paris , et  le  concours  des  etrangers; 
on  les  évalue  à 9 millions. 

Ce  que  je  dis  de  Paris  peut  s’appliquer  à toutes  les  grandes  com- 
munes qu’on  pourroit  encore  croire  traitées  avec  quelque  faveur 
dans  la  cotisation  par  tète  ; il  faut  considérer  que,  d’un  cote,  elles 
partageront  toutes  les  charges  communes  , et  que  de  plus  leur 
grandeur  et  leur  police  les  assujétissent  a de  grandes  dépenses 
qui  doivent  leur  être  particulières. 

Dans  mon  plan  , la  Corse  , qui  a réellement  une  étendue  de 
528  lieues  , ne  compte  plus  que  pour  218  lieues  imposables.  Il 
est  possible  pourtant  que , dans  la  situation  actuelle  de  cette 
île  et  je  crois,  plus  que  vraisemblable,  que  les  contrioutions  que 
lui  ^assigne  la  cotisation  par  tête  excéderoient  ses  forces  : un  siecIe 
de  guerres  intestines  ou  étrangères  , l’abandon  depuis  si  long-temps 
des  arts  de  la  paix  et  de  la  culture  de  beaucoup  de  terres  , ont 
dû  V diminuer  considérablement  la  matière  imposaole  qu  indique 
sa  population;  mais  faut  - il  désespérer  de  la  voir  se  rétablir^  et 
arriver  au  degré  de  prospérité  que  lui  permettent  et  sa  position 
et  la  paix,  et  sur-tout  sa  réunion  à la  f rance  . Non,  citoyens 
collègues , et  ma  confiance  repose  sur  des  témoignages  respectables  : 
ce  sont  les  rapports  de  beaucoup  de  voyageurs  qui  ont  parcouru 
cette  île  et  en  hommes  instruits  et  en  bons  observateurs^.  L état 
actuel  de  cette  île  ne  peut  être  une  raison  suffisante  de  s ecarter 
en  sa  faveur  des  principes  qui  pourroient  fonder  un  plan  general; 
mais  c’est  là  un  motif  puissant  qu’elle  a autant  ou  plus  que  les 
autres  départemens  que  la  guerre  civile  ou  étrangère  ont  ravages  , 
d’obtenir  jusqu’à  son  parfait  rétablissement  un  dégrèvement  an- 
nuel, mais  toujours  motivé  et  délibéré  solemnellement  dans  les 
deux  Conséils  du  Corps  législatif. 

Si  l’c^lV  considère  , 1°.  que  l’abonnement  ajoute  fictivement 
aux  départemens  surchargés  une  étendue  de  661  lieues  , et  qu  1 
retranche  des  départemens  ménagés  1028  lieues  , on  trouvera  ta 
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une  raisonnable  compensation  pour  les  pays  perdus  dans  les  mon- 
tagnes, les  landes,  et  la  Corse  : d’ailleurs  , dans  les  uns  et  les 
autres  de  ces  départemens  rassemblés  comme  au  hasard  de  tous 
les  climats  de  la  France,  la  ressemblance  doit  être  entière  pour  le 
sol  et  les  divers^  modes  de  culture.  Le  poids  que  Paris  et  Lyon 
ajoutent  d un  coté,  est  avantageusement  balancé  par  le  commerce 
de  Marseille  , Names  , Bordeaux  et  Lorient;  par  l’activité  d’in- 
dustne  qui  doit  naître  de  la  possession  des  deux  principaux  ports 
de  la  manne  militaire  ; par  le  grand  nombre  de  villes  du  second 
ordi^D  ou  naît  donc  la  supériorité  réelle  d’une  masse  sur  l’autre  ? 
1 . De  la  différence  de  l’étendue  fictive,  qui  est  de  683  lieues  à 
J avantage  des  departemens  ménagés  , des  frontières  que  ces  mêmes 
depaitemens  embrassent  toutes  , et  qui  leur  ouvrent  un  grand 
commerce  par  terre  avec  les  nations  voisines  ; des  côtes  maritimes 
qu  1 s occupent  presque  en  entier  et  qui  les  agrandissent  en 
quelque  sorte  du  domaine  de  la  mer  , dont  les  produits  ne  sont 
pas  une  chose  à mépriser.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  cette 
derniere  observation. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  considérations  f c’est  que , d’un  côté, 
^trouve  la  supériorité  des  ressources;  de  l’autre,  l’excès  de  l’impôt! 
Quelle  a été  1 origine  d’une  pareille  monstruosité  ? c’est  qu’en 
prenant  pour  bases  les  anciennes  contributions  , on  a consacré 
toutes  les  anciennes  erreurs  , ou  plutôt  les  injustices  anciennes  : car 
anciennement,  par-tout,  le  conseil  d’état,  relativement  aux  prO'- 
vinces,  1 intendant  dans  sa  généralité  , les  élus  dans  leur  arron- 
dissement , se  conduisoient  comme  le  directeur  des  vingtièmes  d^e 
mon  canton.  Quand  il  vouloir  favoriser  un  homme  puissant , et 
réduire  par  mouise  sa  cote  de  vingtième , il  ne  faisoit  pas  diminuer 
le  rnontant  du  rôle  ; mais  il  rejetoit  l’excédant  de  la  cote  sur  les 
voisins  ; peu  lui  importoit  la  connoissance  des  facultés  respectives* 
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Répartition  de  3oo  millions  de  contribudons  , faite  par  tête  dans 
les  98  départemens  de  la  République  française  situés  en  pAirope  , 
comparée  à celle  que  Von  propose  dans  les  résolutions  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  , des  contributions  foncière  et  mobilière. 


Trente-huit 

Départemens 

surchargés. 

Superficie  ' 
aboune'e  , 

12,932  lieues. 

Population , 

i3,66i,5o8  inciiv. 

Contingent 
proposé  pour 
l’an  5 , 

171,254,4^0^ 

Ptéparrition 
par  tête, 

1 27,069,951^ 

' Différence 

en  moins  , 

i4>  >84,50 

Soixante 

Départemens 

Superficie 

abonne'e  , 

Population  , 

Contingent 
proposé  pour 
l’an  5 , 

Ivéparcition 
par  tête , 

Diflérence 
en  plus , 

ménages. 

J 7,280  lieues. 

18,243,721  inciiv. 

1 28,745, 54o« 

172,^^00,049^' 

44,i84,5o9tf 

Totaux  , 

3c,2i2  lieues. 

31,905,229  indiv. 

300,000,000'^' 

3oo,coo,oco'*' 

Le  répartement  proposé  pour  l’an  5; , comparé  à celui  qui  résuî- 
teroit  d’un  répartement  qui  auroit  pour  base  la  population,  nous 
offre  seulement  38  départemens  qui  sont  surchargés  , et  60  qui 
se  trouvent  favorisés.  La  diflérence  qui  existe  entre  ce  résultat  et 
les  indications  précédentes  , provient  du  degrèvement  que  l’on 
propose  pour  tous  les  anciens  dépaitemens;  celui  que  l’on  veut 
attribuer  aux  quatre  départemens  de  la  Charente  , de  la  Charente 
inférieure  , d’Eure-et-Loire  et  de  la  Meuse  , étant  trop  fort , 011 
doit  les  ajouter  aux  46  anciens  départemens  déjà  indiqués  comme 
étant  ménagés. 

D’un  autre  côté,  quoique  nous  ayons  trouvé  que  les  treize  dé- 
partemens réunis  , pris  en  masse  , soient  ménagés  ; cependant  la 
cotisation  par  tête  en  présente  trois  qui  sont  surchargés  : ce  sont 
les  départemens  de  l’Hérault , de  la  Lys  et  de  Sambre-et-Meuse  ; 
et,  de  cette  manière,  il  y a sur  les  98  départemens , 38  qui  sont 
taxés  au-dessus  d’une  juste  proportion  , et  60  au-dessous. 

Une  remarque  singulière  à faire,  c’est  que  , par  d’autres  combi- 
naisons, la  commission  des  finances  du  Conseil  des  Cinn-Cents 
est  arrivée  précisément  au  même  résultat.  Le  rapporteur  ( Gibert 
Desmolières  ) dit  expressément , dans  un  troisième  rapport  sur  la 
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contribution  foncière,  qui  nous  a été  disÈribué  , que  de  nouvelles 
combinaisons  avoient  donné  à la  commission  un  taux  moyen  de 
cotisation  par  lieue  quarrée  ; d’où  il  résulte  que  suf  98  dépar- 
temens,  il  s’en  trouve  38  cotisés  au-dessus  du  taux  moyen,  et 
60  au-dessous. 

Dans  l’examen  que  nous  faisons  , les  38  départemens  surchargés 
n’ont  qu’une  population  de  i3,66i,5o8  individus  , et  par  consé- 
quent une  étendue  abonnée  de  12,932  lieues  quarréesj  dans  le  ré- 
partement  proprosé  pour  l’an  5 , on  les  fait  contribuer  pour  une 
somme  de  171,254,460  liv. , tandis  qu’une  répartition  par  tête  ne 
porteroit  leur  contingent  qu’à  127,069,951  liv.  : la  différence  en 
moins  seroit  de  44^1845609  liv. 

Les  60  départemens  ménagés,  au  contraire  , ont  une  population 
de  18,243,721  individus,  et  par  conséquent  une  étendue  abonnée 
de  17,280  lieues  quarrées  ; cependant  on  les  fait  contribuer  seule- 
ment pour  une  somme  de  128,745,550  liv.  ; tandis  que  la  coti- 
sation par  tête  éléveroit  ce  contingenta  172,930,049  livres  , et  la 
différence  en  plus  seroit  de  44îi84,5o9  liv. 

Je  n’ai  point  parlé  ici  de  l’étendue  réelle , parce  que  je  ne 
connois  pas  celle  des  départemens  réunis,  département  par  dépar- 
tement ; mais 

Les  60  départemens  ménagés  ont  au  moins  de  plus  que  les 
départemens  surchargés  en  superficie  réelle  5joo  lieues  quarrées  ; 
en  population,  45682,213  individus;  et  en  étendue  abonnée, 
4,348  lieues.  A cette  supériorité  d’étendue  et  de  population  se  joint 
l’avantage  de  posséder  presque  exclusivement  tous  les  canaux  et 
les  débouchés  du  commerce  et  de  l’industrie  ; car  les  60  dépar- 
temens occupent  presque  toutes  les  frontières , embrassent  la 
presque  totalité  des  côtes  maritimes  ; c’est  dans  leurs  limites  que  la 
mer  reçoit  tous  les  grands  fleuves. 

Si  nous  pouvions  nous  croire  un  instant  isolés  de  notre  Répu- 
blique , et  la  regarder  comme  un  pays  étranger  que  nous  serions 
chargés  d’imposer  pour  la  première  fois , je  vous  le  demande  , 
citoyens  représentans  , croiriez-vous  pouvoir  faire  contribuer  celle 
de  ces  deux  portions  de  territoire  la  plus  foible  en  étendue , en 
population  , en  ressources , d’une  somme  de  44  millions  de  plus 
que  la  seconde?  ne  jugeriez -vous  pas,  au  contraire,  au  simple 
coup'd’oeil , que  celle-ci  peut  supporter  ces  44  millions  à la  dé- 
charge de  l’autre  ? 

Ce  rapprochement  que  je  viens  de  faire  de  ces  deux  portions 


de  territoire  qui  composent  la  République  en  Europe  , donne  lieu 
à une  remarque  bien  importante. 

Il  est  bien  évident  que  les  30,275,000  francs  qui , dans  mon 
système , doivent  écheoir  aux  départemens  réunis  , quand  on 
les  appliqueroit  entièrement  en  décharge  aux  départemens  qui  jus- 
qu’ici ont  été  trop  maltraités  , sont  bien  loin  de  suffire  pour  les 
rétablir  dans  les  termes  d’une  juste  proportion  ; il  faudroit  en  outre 
les  dégréver  d’une  somme  de  44î1445^°9  francs  , et  que  cette 
somme  fût  portée  en  augmentation  sur  soixante  départemens 
qui  se  trouvent  trop  peu  imposés.  Ce  déficit  s’accroîtroit  encore 
de  quelques  millions,  si  le  rejet  de  toute  surcharge  devenoit  impra- 
ticable , et  qu’il  fallût  par  conséquent  descendre  les  38  dépar- 
temens surchargés  au  niveau  actuel  des  autres  : ce  que  la  justice 
et  la  constitution  commandent  également.  Je  n’ai  pas  avancé  lé- 
gèrement un  doute  sur  la  possibilité  du  rejet;  j’ai  entendu  dire 
que,  même,  les  départemens  qui  paroissent  favorisés  comoarati- 
vement  aux  autres,  sont  assez  chargés.  Si  cette  opinion  a quelque 
fondement  , elle  devra  nécessairement  reproduire  l’importante 
question  du  rapport  des  contributions  à imposer , avec  le  revenu 
imposable  , et  si  les  contributions  directes  ne  doivent  pas  être 
diminuées.  Ces  deux  questions  deviennent  étrangères  à mon  objet; 
je  n’ai  dû  en  faire  l’observation  qu’en  passant  : mais  peut-être  ne 
sera-t-il  pas  hors  de  propos  d’ajouter  que  si  l'on  ne  pouvoit  abso- 
lument, par  un  nouveau  retranchement  dans  les  dépenses  pu- 
bliques , couvrir  le  déficit  qu’une  bonne  répartition  des  contri- 
butions directes  doit  faire  éprouver  au  trésor  national;. si  ce  déficit 
doit  être  absolument  remplacé  en  tout  ou  en  partie , l’expérience 
paroît  avoir  démontré  l’avantage  des  contributions  indirectes,  dans 
les  gouvernemens  libres  , pour  la  composition  d’un  revenu  public  , 
sur  celles  qu’on  voudroit  percevoir  directement.  Il  importe  essen- 
tiellement et  à la  tranquillité  et  à la  prospérité  publiques  , que 
celles-ci  n’aient  qu’un  poids  infiniment  léger  : si  une  savante 
théorie  semble  devoir  déoréditer  les  impôts  indirects , à cause  de 
l’augmentation  des  frais  de  perception  ; la  politique  , d’un  autre 
coté  , qui  a aussi  ses  calculs  , dit  qu’il  est  plus  sage  de  l'aire  payer 
plus  d’une  manière  insensible  , que  d’arracher  moins  de  vive 
force. 

Si , dans  l’examen  que  je  vais  poursuivre  , nous  descendons  des 
grandes  masses  aux  détails,  l’inégalité  ne  frappera  pas  moins: 
mais  comme  les  rapprochemens  de  département  à dépaMement 
sont  très  à la  portée  de  chacun , et  que  , pour  bien  juger,  il  suffit 
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de  se  dépouiller  de  tout  intérêt  local  pour  ne  revêtir  que  le  caractère 
public,  qui  seul  nous  convient,  je  ne  présenterai  ici  que  deux  exemples; 
je  vais  rapprocher  seulement  le  département  de  l’Hérault  de  celui  de  Loire 
inférieure , et  le  département  de  Lot  et  Garonne  de  celui  du  Bas-Rhin. 


1«. 

D'partfment 

de  l’Hérault. 

Superficie 

réelle. 

078  lieues. 

Abonnée, 

25o  lieues. 

Population  , 

273,452  inciv. 

Contribut. 
de  1791 , 

4,25o,4oO^ 

Continîrent 

0 

pour  l’an  5 , 

3,722,000^ 

Cotisation 

par  tête  , 

2,469,862'^‘ 

2®. 

Superficie 

Contribue. 

Contino’ent 

«J 

CotisatioH 

Loire- Infé- 

réelle. 

Abonnée , 

Population  , 

de  1791  , 

pour  l’an  5, 

par  tête. 

ricurc. 

352  lieues. 

427  lieues. 

45i,366  indiv. 

2,886,300^^ 

2,645,000^ 

4,229,556^ 

Le  département  de  l’Hérault , sur  un  territoire  de  878  lieues 
d’étendue , ne  comprend  que  278,452  individus , et  n’a  par  con- 
séquent qu’une  étendue  abonnée  ou  imposable  de  249  lieues. 

Le  département  de  la  Loire  inférieure , au  contraire  , sur  une 
superficie  de  352  lieues,  présente  une  population  de  45i,365  indi- 
vidus , et  par  conséquent  un  territoire  imposable  de  427  lieues  : 
ainsi  la  force  contributive  est  presque  double  de  celle  du  dépar- 
tem.ent  de  l’Hérault  ; c’est  pourtant  en  sens  inverse  que  les  contri- 
butions respectives  des  deux  départemens  ont  été  établies  en  1791. 
On  a imposé  le  département  de  l’Hérault  à 4i25o,4oo  liv.  , et 
celui  de  la  1 oire  inférieure  seulement  à 2,886,3oo  liv.  : il  en  ré- 
sulte que , dans  le  département  de  l’Hérault , la  contribution  re- 
présente i5  liv.  10  sous  par  individu  , et  dans  la  Loire  inférieure 
seulement  6 liv.  10  sous  : la  cotisation  moyenne  par  tête,  au  con- 
traire , donne  au  département  de  la  Loire  inférieure  4,229,556  liv. , 
et  seulement  2,469,862  liv.  à celui  de  l’Hérault.  Quel  est  le  chan- 
gement qu’opérera  dans  les  rapports  le  plan  proposé  pour  l’an  5? 
Il  diminue  le  contingent  ancien  de  l’Hérault  de  628, 4°°  , et  il 

dim’nue  aussi  celui  de  la  Loire  inférieure  de  241,800  liv.  En  com- 
parant , pour  l’industrie  , Montpellier  avec  Nantes , et  les  deux 
départemens  pour  la  situation,  la  nature  du  sol,  et  la  diversité 
des  cultures  , on  ne  conçoit  pas  la  raison  qui  a fait  établir  et  qui 
maintient  encore  une  si  grande  disproportion  dans  les  contribution^ 
respectives  des  deux  départemens, 
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l“. 

Dé|'aicemenc 

de  Lüt-et- 

Garcnne. 

Surerficie 

r^!<  !îe  , 

285  lieuts. 

Abonne'e, 

Saa  lieues. 

Population  , 

339,821  indiv 

Contiibut. 

de  1791  , 

3,891,400'^ 

Contingent 
pour  l’an  5 , 

3,662,700^ 

Cotisation 

par  tête , 

3,.85,799«- 

Superficie 

Connibu:. 

Contingent 

Cotisation 

réelle , 

.A.bounée, 

Population  , 

de  1 791  , 

pour  l’an  5 , 

par  tête  , 

Èas-Rhin. 

T.S'j  lieues. 

4o5  2 

428,239  imliv. 

2,872,300^ 

2,832,200'* 

4,oi6,929«- 

Le  département  de  Lot  et  Garonne  s’étend  sur  une  superficie 
de  280  lieues  , et  il  comprend  une  population  de  309,821  indi- 
vidus ; ce  qui  lui  donne  une  étendue  imposable  de  822  lieues 
excédant  retendue  réelle  de  07  lieues. 

Celui  du  Bas-Rhin  n’a  qu’une  superficie  de  287  lieues  ; mais  sa 
population  de  428,239  individus  l’agrandit  de  près  de  148  lieues 
et  demie  , et  son  étendue  abonnée  excède  celle  du  Lot-et-Garonne 
de  83  lieues  et  demie.  La  différence  des  forces  contributives  à 
l’avantage  du  département  du  Bas -Rhin,  est  dans  la  proportion 
de  1 à 4*  Eh  bien  ! les  contributions,  en  1791  , ont  été  réparties 
précisément  en  sens  inverse  ; le  Lot-et-Garonne  a été  imposé  à 
3,891,400  liv.  , et  le  Bas-Rhin  seulement  à 2,872,800  liv.  ; la 
différence  est  de  plif^  d’un  tiers  à l’avantage  du  Bas-Rhin  : aussi 
le  contingent  de  celui-ci  ne  représente-t-il,  par  tête,  que  61.  i5s. , 
tandis  que  celui  du  premier  représente  11  liv.  1 3 sous.  Une  égale 
cotisation,  par  tête,  de  9 liv.  7 sous  6 den.,  qui  donneroit  au 
Lot-et-Garonne  seulement  8,185,799  liv.,  et  à celui  du  Bas-Rhin 
4,016,929  liv. , feroit  disparoître  toute  l’inégalité  de  la  répartition, 
qu’on  retrouve  encore  dans  les  projets  présentés  pour  l’an  5 , 
suivant  lesquels , loin  de  recevoir  une  augmentation  , le  Bas  Rhin 
obtient  un  dégrèvement  de  4^^100  liv.  , et  le  Lot-et-Garonne 
seulement  278,700  liv.  : ce  département  devra  payer  au-dessus  de 
la  proportion  constitutionnelle  47^,901  bv. , et  le  Bas -Rhin  se 
trouve  moins  imposé  qu’il  ne  devroit  l’être  , dç  1,184,729  liv. 

Je  cherche  la  raison  de  l’étrange  inégalité  de'  traitement,  qui 
existe  entre  les  deux  départemens  que  je  viens  de  rapprocher  dans 
leur  situation  respective.  Voici  les  remarques  que  m’offre  le  pre- 
mier coup-d’oeil.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  a réellement 
Opinion  de  Depèie.  D 
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«fi  «iiperfîcîe  28  lieues  de  plus  que  le  Bas-Rhîn  ; mais  cette  d'fîé- 
rence  d’étendue  est  amplement  compensée  par  5o  lieues  des  landes 
de  la  ci-devânt  Guienne  qu’embrasse  ce  département.  Ni  la  posi- 
tion de  ces  deux  départemens,  l’un  et  l’autre  situés  sur  un  g and 
fleuve,  ni  la  nature  du  sol  pour  laquelle  ils  n’ont  peut-être  lien 
à se  céder  , ne  me  font  connoîire  d’où  peut  provenir  la  grande 
différence  qu’on  apperçoit  dans  leur  popu'ation  , qui  offre  98,418 
individus  de  plus  dans  le  Bas-Rhin.  Je  la  cherche  dans  l’industrie 
respective,  et  je  compare  Strasbourg  à Agen.  Strasbourg  est  une 
grande  et  bel  e ville  frontière  de  l’Allemagne,  le  centre  nécessaire 
d’un  grand  commerce  : Agen,  ville  médiocre  dans  les  terres  , est 
sans  industrie  et  sans  commerce  ; celui  ci  est  entiérem.ent  absorbé 
par  le  commerce  de  Bordeaux.  11  devient  sensible,  par  là,  que  l’excès 
de  population  dans  le  département  du  Bas-Rhin  doit  se  rapporter  à 
une  grande  supériorité  d’industrie  , à de  grandes  relations  commer- 
ciales. 

Ces  rapprochemens  que  Je  viens  de  faire  , citoyens  collègues, 
et  qu’il  seroit  si  facile  de  multiplier,  mettent  au  grand  jour  la 
différence  des  forces  respectives' des  deux  grandes  masses  que  nous 
avons  d’abord  comparées  , et  l’inégal  partage  des  contributions 
qui  a jusqu’ici  été  fait  entre  elles  , et  qu’on  vous  propose  de  laisser 
subsister. 

Je  pourrois  vous  prouver,  par  de  nouveaux  rapprochemens,  que 
la  même  inégalité  qui. subsiste  entre  les  départemens  ménagés,  et 
ceux  qui  sont  surchargés  , se  trouve  aussi  e#itre  les  mêmes  dé- 
partemens , considérés  séparément. 

L’inégalité  entre  tous  les  départemens  de  la  République  est 
ielle , que  les  contingens  divers  y présentent  une  cotisation  par 
tête,  qui  diffère  depuis  un  franc  jusqu’à  trente;  et  la  différence  suit 
presque  tous  les  degrés  de  la  progression  arithmétique  entre  les 
deux  termes. 

L’inégalité  que  nous  remarquons  entre  les  départemens,  existe  la 
même  presque  par-tout  dans  la  répartition  des  contingens  respectifs 
entre  les  cantons  et  les  communes;  et  de  là  il  résulte  que  suivant 
le  département  ou  le  canton  qu’ils  habitent , deux  contribuables 
qui  ont  un  égal  revenu  , ont  pourtant  à acquitter  des  charges  bien 
différentes  ; l’un  s’acquitte  avec  le  vingtième  , le  quinzième , le 
dixième,  le  sixième  de  son  revenu,  tandis  qu’on  exige  de  l’autre  le 
quart,  le  tiers,  la  moitié,  ou  peut-être  les  quatre  cinquièmes.  Les 
exemples  à c.ter  là  dessus  ne  me  manqueroient  pas,  non  plus  que 
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les  preuves  que  de  prétendues  rectifications  n’ont  fait  qu’accroître  le 
désordre. 

Voilà,  n’en  doutons  pas,  citoyens  collègues  , la  véritable  cause 
ou  des  non-valeurs , ou  des  grands  retards  qu’éprouve  le  recou- 
vrement. On  n’obtient  ordinairement  rien  de  celui  à qui  l’on  de- 
mande  plus  qu  il  ne  peut  ou  qu’il  ne  doit  ; de  celui  même  à qui  l’on, 
demande  moins  qu’il  ne  devroit  , on  n’obtient  pas  tout , ou  on 
I obtient  difficilement , par  la  crainte  vraie  ou  simulée  du  rede- 
vable , que  sa  facilité  lui  tourne  à préjudice.  L’intérêt  du  trésor 
national  se  lie  donc  bien  évidemm.ent , ainsi  que  l'intérêt  des  indi- 
vidus en  général , à ujp  meilleur  ordre  de  choses  dans  celte  partie. 

Voilà  aussi  quelle  a été  l’origine,  sous  l’ancien  régime,  de  ces 
plaintes  générales  qu’on  entendoit  par-tout  contre  l’excès  des  im- 
pôts : ces  plaintes  se  sont  toujours  soutenues  , parce  que  jamais 
on  n’y  a fait  droit;  elles  se  renouvellent,  et  j lus  généralement 
encore  aujourd’hui,  parce  que  les  contributions  sont  encore  plus 
inegalenient  réparties , parce  que  l’accroissement  de  l’imrôt  terri- 
'■torial  a fini  pr  rendre  la  charge  impossible  à porter.  Vous  venez 
de  voir  leur  légitimité  jusqu’à  l’évidence  dans  les  dépariemens  sur- 
charges, et  elles  ne  sont  pas  non  plus  sans  fondement , même  dans 
les  departemens  ménagés. 

L inégalité  de  la  répartition  dans  ces  départemens,  fait  aussi 
qu  il  y a des  cantons  , des  comm.unes  , et  beaucoup  de  con- 
tiibuablcs  qui  sont  taxés  hors  de  proportion.  II  est  temps  enfin 
de  faire  cesser  ces  plaintes  par  une  exacte  justice  ; et  sans  doute 
Citoyens  collègues  , vous  jugerez  que  c’est  là  l’un  de  vos  plus 
pressans  devoirs.  Je  vais  continuer  d’examiner  si  dans  les  vues  que 
je  popose  , on  peut  en  trouver  le  moyen  ; je  tâcherai  de  ré- 
pondre a quelques  objections  qu’on  a déjà  faites,  ou  que  je  dois 
prévoir  contre  la  cotisation  par  tête.  ^ ^ 

On  a dit  que  la  population  ne  pourroit  être  employée  comme 
base  unique  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mo- 
bilierp,  reparties  séparément,  parce  qu’elle  préjudicieroit  aux  pays 
maritimes,- plus  peuplés  ordinairement  que  les  pays  médâerrancs 
et  aux  pays  de  vignobles  , moins  riches  que  les  pays  de  grande  cul- 
ture.  En  pla  on  a eu  raison  ; mais  je  vais  prouver  qu’on  ^e  trom- 
peroit,  SI  I on  entendoit  qn  eÜe  ne  peut  pas  servir  à répartir  la  somme 
des  deux  contributions  réunies  , de  la  manière  que  je  l’entends. 


Résultats  de  la  cotisalioii  par  tête. 

i'*.  Dans  six  clépartemens  maritimes  qui  sont  pays  de  grande 
culture  et  non  pays  de  vignoble  , et  qui  ont  été  ménagés  dans  \ 
le  répartement  de  1791 

2°.  Dans  cinq  départemens  maritimes  qui  sont  pays  de  grande 
culture  , non  pays  de  vignoble  , et  qui  ont  été  surchargés  dans  le 
répartement  de  1791  ; 

3®.  Dans  ces  onze  déparlernens  pris  en  masse. 


1». 

Six  dépar- 
temens. 

Superficie 
réelle  , 

1,974  lieues. 

Abonnée, 

3,075  lieues. 

Population  , 

3,241 ,043  indiv. 

Contribut. 

de  1791  , 

20,865,210^ 

Contingent 
proposé 
pour  l'an  5 , 

1 9,236,6 10" 

Cotisation 

par  tête , 

30,469, 169!! 

2®. 

Cinq  dcpar- 

Superficie 
réelle  , 

Abonnée, 

Population , 

Contribut. 

de  1791 , 

Contingent 
proposé 
pour  l’an  5 , 

Cotisation 

par  tête  , 

tcmens. 

i,58o  lieues. 

2,400  lieues. 

2,535,812  indiv. 

35,202, boo^f 

3J,465,45o^^ 

23,775,227!^ 

3". 

Onze  dépar- 
temens pris 

Superficie 
réelle  , 

Abonnée  , 

Population  , 

Contribut. 

de  1791  , 

Contingent 
proposé 
pour  l’an  5 , 

Cotisation 

par  tête  , 

en  masse. 

3,554  lieues. 

5,475  lieues. 

5,776,857  indiv. 

56,067,210!^ 

50,702,060^ 

54,244,386!*- 

Les  six  départemens  maritimes  ménagés  dont  nous  allons  exa- 
miner les  rapports  relativement  aux  contributions,  en  les  comparant  ' 
à cinq  autres  départemens  maritimes  qui  sont  également  pays  de 
grande  culture,  et  non  pays  de  vignoble,  et  que  nous  croyons 
surchargés  , sont  ceux  des  Côtes-du-Nord  , Finistère  , Ille-et- 
Vilaine , Morbihan,  Nord  et  Pas-de-Calais. 

Leur  étendue  est  de  1,974  lieues  réelles  ; et  leur  population,  de 
3,2.41,040  individus,  doit  leur  donner,  par  abonnement  , 3,075 
lieues  j leurs  contingens , réunis  dans  les  deux  contributions  de 
\ 1791  , ne  s’élèvent  qu’à  la  somme  de  2o,865,2io  liv.  ; par  le 

nouveau  mode  que  je  propose  , iis  seroient  élevés  à ceiie  de 
30,469,159  liv. 
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Les  cinq  autres  départemens  sont  ceux  du  Calvados , d’Eure  , 
de  la  Manche  , de  la  Seine  inférieure  et  de  la  Somme. 

Sur  une  superficie  de  i,58o  lieues  réelles,  on  compte  dans  ces 
départemens  une  population  de  2,535,8x2  individus  , représentant 
une  étendue  imposable  de  2,400  lieues  ; leurs  contingens  , réunis 
dans  les  deux  contributions  de  1791,  s’élevoient  à 35,202,ooo  liv.  9 
et  la  cotisation  par  tête  les  descendroit  à 23,775,227  liv.  ' 

Ces  onze  départemens  sont  exactement  placés  dans  les  mêmes 
circonstances  ; ils  sont  entremêlés  ; ils  ont  la  même  culture  ; ils 
sont  placés  sur  les  mêmes  côtes  et  sous  le  même  climat  : sur  une 
étendue  qui  excède  de  394  lieues  celle  des  seconds,  les  six  premiers 
ont  une  population  qui  excède  aussi  de  705, 281  individus;  ce  qui, 
dans  la  comparaison  des  forces  contributives  respectives  , produit 
à leur  avantage  une  différence  qui  est  dans  la  proportion  de  1 à 
3 et  demi. 

Cependant,  dans  le  répartement  de  1791 , les  contributions  sont 
réparties  précisément  dans  un  sens  inverse  ; les  départemens  les 
plus  foibles  ont  une  charge  qui  excède  celle  des  plus  forts  de 
14,336,790  liv.  ; la  cotisation  par  tête  les  rétablit  dans  de  justes 
proportions , en  donnant  aux  six  plus  forts  30,469,159  liv.,  et  aux 
cinq  plus  foibles  seulement  28,775,227  liv. 

Le  répartement  proposé  pour  l’an  5 ne  porte  , au  contraire  , 
qu’un  bien  léger  changement  dans  ces  inégalités,  en  proposant  un 
dégrèvement  de  1,628,600  liv.  pour  les  six  départem.ens  ménagés, 
et  un  autre  de  3, 786,150  liv.  pour  les  cinq  surchargés. 

Si  on  prend  en  masse  ces  onze  départemens  , on  trouve  que, 
sur  une  superficie  de  3,554  Heues  , ils  contiennent  5,776,357  indi- 
vidus ; extrême  population  qui  , par  l’espèce  d’abonnement  que 
nous  supposons,  agrandit  fictivement  leur  territoire  de  1,921  lieues: 
cependant  la  cotisation  par  tête  descend  à 54,244,386  liv.  lefeon- 
tant  de  leurs  contributions  , qui , en  1791 , étoit  de  56,067,210  1.  ; 
la  différence,  à leur  profit,  est  de  1,824,824  liv.  : c’est  cette  somme 
qui  leur  est  due  en  dégrèvement  , et  non  celle  de  5,364,75o  liv. 
qu’on  propose  pour  eux  dans  le  nouveau  répartement  projeté  pour 
cette  année.  Ainsi  une  répartition  qui  auroit  pour  base  la  popu- 
lation , ne  gréveroit  pas  ces  départemens  ; en  rejetant  sur  les  uns 
la  surcharge  des  autres  , elle  ne  feroit  que  rétablir  entre  eux  l’équi- 
libre constitutionnel  que  nous  devons  chercher. 


Résultats  de  la  cotisation  par  tête. 

^ 1®.  Dans  sept  dcpariemens  maritimes  , presque  tous  pays  de 
Vignoble  en  tres-grande  partie  de  petite  culture , et  qui  ont  été 
ménagés  dans  le  réparteinent  de  1791  ; 

2".  Dans  quatre  départemens  maritimes,  pays  de  vignoble  et  de 
petite  culture,  lesquels  ont  été  surchargés  dans  le  répartement 
de  1791  ; ^ 

Dans  ces  onze  departemens  pris  en  mass&  ; 

4®.  Dans  les  départemens  maritimes  , pays  de  grande  culture 
non  pays  ae  vignoble  , comparés  aux  départemens  maritimes  qui 
sont  en  même  temps  pays  de  vignoble  et  de  petite  culture. 


1®. 

Sept  dépar- 
temens. 

Superficie 
réelle , 

2,293  lieues. 

Abonnée  , 

2,242  lieue'-. 

Population, 

2,362,018  indiv. 

Contribut. 
de  1791  , 

17,296,300^' 

Contingent 
pour  l’an  5, 

16, 182,800^ 

Cotisation 

par  tête , 

22,545, 9 19^- 

2*. 

Quatre  dé- 
partemens. 

Supeificie 
réelle , 

1,639  lieues. 

Abonnée  , 

),o4i  lieues. 

Population, 

1,104,882  indiv. 

Contribut. 
de  1791 , 

i4, 866,1 06^ 

Contingent 
pour  l’an  5 , 

1 3,2io,5o6^ 

Cotisation 

par  tête, 

•io,358,268f^ 

3°. 

Les  onze 
d'partcmcns 
de  petite  cul- 
ture , en 
masse. 

Superficie 
réelle , 

3,932  lieues. 

Abonnée , 

3,283  lieues. 

Population , 

3,466,900  indiv. 

Contribut. 

de  1791  , 

32,162,400^ 

Contingent 
pour  l’an  5, 

29,393,806^ 

Cotisation 

par  tête  , 

32,904,1 88«‘ 

r- 

Les  onze 
départemens 
de  grande 
culture,  en 
masse. 

Superficie 
réelle  , 

3,554  lieues. 

Abonnée  , 

5,475  lieues. 

Population , 

5,776,8^7  indiv. 

Contribut. 

de  l’an  5 , 

56,067,21  o'^' 

1 

Contingent 
pour  l’an  5 , 

50,702,060^ 

Cotisation 

par  tête, 

54, 244,386 

1°.  Les  sept  premiers  de  ces  départemens  occupent  en  super- 
ficae  2,293  lieues  quarrées,  avec  une  population  de  2,362,018  indi- 
vidus, qui  diminue  fictivement  leur  territoire  de  5i  lieues  , et  ne 
leur  laisse  par  abonnement  que  2,242.  lieues  : çes  départemens 


3i 

sont  ceux  des  Bouches-du-Khône  , Gard^  Gironde , Loire  infé- 
rieure , Basses-Pyrénées , Pyrénées-Orientales  et  Var. 

ru  P'  ’ Charente-Inférieure, 

1 Hérault  et  la  Vendée.  ’ 


? ™., étendue  réelle  , 1,639  lieues  ; en  population  , 
1, 104, b»2  individus , et  par  conséquent  en  étendue  abonnée  seu- 
lement 1,041  lieues,  moindre  de  698  que  la  superficie  réelle. 

La  supériorité  des  sept  premiers  sur  les  quatre  autres  est  plus 
que  double  ; cependant,  6111791  , ils  n’ont  été  imposés  qu’à 
17,296,00011V.,  et  les  seconds  l’ont  été  à 14,866,106  liv.  , ou 
seulement  a un  cinquième  de  moins.  Dans  le  plan  proposé  pour 
tan  ô on  accorde  aux  sept  premiers  départemens  un  dégrève- 
ment de  i,ii3,5oo  liv. , et  aux  quatre  derniers  de  i,655,6oo  liv.  • 
ce  qui  laisse  la  répartition  dacs  toute  sa  disproporiion  • mais  la 
cotisation  par  tête  rétablit  l’égalité  , en  donnant  aux  premiers  un 
contingent  de  22,545,919  hv.  , et  un  seulement  de  10,868,260  1 
aux  seconds.  ’ •>  J • 


Il  est  a remarquer  que , dans  le  territoire  des  sept  premiers  dé- 
partemens, on  trouve  plus  de  landes  et  de  montagnes  que  n’en 
contiennent  les  seconds  , et  que  cependant  leur  "territoire  n’est 
ciiminue  par  l’abonnement  que  de  5i  lieues  , tar.dis  que  celui  des 
seconds  se  trouve  l’être  , sur  une  moindre  étendue,  de 698  lieues  • 
d ailleurs  tous  ces  départemens  sont  à-peu-prcs  dans  les  mêmes 
cil  constances.  Mais  les  premiers  sont  arrosés  par  les  plus  belles 
nvieres  de  France  , et  là  il  se  fait  une  compensation  nécessaire 
entie  les  plaines  , les  montagnes  et  les  landes  : ce  qui  ajoute  sur- 
tout a lâ^  différence  qui  existe  entre  ces  deux  termes  de  compa- 
raison , c est  l’industrie.  5ous  ce  rapport  , l’avantag-  est  incontes- 
table _ pour  les  sept  premiers  départemens.  Nîmes  leur  assure  la 
superionie  de  l’industrie  manufacturière;  et  Marseille,  Nantes  ' 
Bordeaux  et  Baïonne , celle  de  l’industrie  commerciale. 

C en  ici  un  exemple  frappant  de  la  manière  dont  la  cotisation 
par  tete  sait  atteindre  par-tout  les  deux  sortes  de  richesses  , la  terri- 
toriale et  1 industrielle  , et  établit  les  compensations  nécessaires. 

Si  nous  prenons  en  masse  ces  onze  départemens , nous  trou- 
verons qiie  le  répartement  de  1791  avoit  porté  leur  contingent  à- 
peu-pies  a sa  juste  hauteur  ; il  étoit  de  82,162,400  liv.  ; et  la 
cotisation  par  tête , qui  l’clève  à 32,904,188  liv.  pour  les  ranger 


sous  le  niveau  constitutionnel  , ne  leur  impose  de  plus  que 
741*7^8  liv. 

Ces  onze  départemens  seroient  favorisés  dans  ^le  re'partement 
proposé  pour  Tan  5 , parce  qu’il  leur  accorderoit  un  degrèvement 
de  2,769,100  liv. , qui  établiroit  entre  eux  et  les  autres  dépar- 
temens de  la  République , ‘une  inégalité  inconstitutionnelle  de 
3,5io,888  liv. 

4°.  Rapprochons  actuellement  ces  onze  départemens  maritimes  , 
pays  de  vignoble  et  de  petite  culture,  des  onze  départemens  que 
nous  avons  considérés  précédemment , et  qui  sont  en  même  temps 
maritimes  et  de  grande  culture. 

Les  premiers  ont  en  superficie  , de  plus  que  les  seconds , 
078  lieues  ; mais  les  seconds  ont,  de  plus  que  les  premiers  i 
2,299,967  individus.  Comment  expliquer  cette  différence  de  popu- 
lation , qui  est  de  près  de  deux  cinquièmes  , autrement  qu’en  la 
rapportant  d’abord  aux  diversités  du  sol  ? Et  en  effet , on  trouve 
dans  les  premiers  des  montagnes  et  une  grande  étendue  de  landes 
qui  ne  sont  pas  dans  les  seconds  : de  là  doit  naître  déjà  une 
différence  en  population  de  899,168  individus.  Mais  le  surplus  de 
la  population  ne  peut  être  que  l’effet  ou  d’une  grande  supériorité 
dans  la  quotité  du  sol , ou  dans  une  industrie  supérieure , soit 
maritime  , soit  manufacturière;  car,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
la  petite  culture  ou  la  culture  des  vignes  devroit  donner  une  popu- 
lation plus  nombreuse  aux  onze  premiers  départemens. 

Ces  deux  masses  n’avoient  pas  été  très-inégalement  partagées, 
comparativement  Tune  à l’autre,  dans  le  répartement  de  1791  , 
qui  paroissoit,  s’être  fort  rapproché  du  rapport  des  forces  contri- 
butives respectives , en  imposant  aux  onze  premiers  départemens 
32,162,400  liv.  5 et  66,067,210  liv.  aux  seconds.  La  cotisation  par 
tête  établit  une  plus  juste  proportion,  en  portant^à  32,904,198  1. 
le  contingent  des  premiers , et  seulement  à 64,2445386  liv.  celui 
des  seconds , que  ne  l’a  fait  le  répartement  de  1791  , et  que  ne  le 
feroit  sur-tout  celui  proposé  pour  l’an  5,  qui  , par  un  dégrève- 
ment de  2,769,100  liv. , rédiiiroit  le  contingent  des  premiers  à 
29,393,806  liv.  , et  celui  des  seconds  à 60,702,060  liv. , par  un 
dégrèvement  de  6,864,760  iiv. 

En  composant  une  seule  masse  de  ces  vingt- deux  dépar- 
temens maritimes  pris  ensemble  , il  en  résulte  , 1®.  une  super- 
ficie de  7,486  lieues  quarrées  et  réelles  ; 2°.  une  population 
de  9,243,767  individus  , et  par  abonnem.ent  une  étendue  impo- 
sable 


C 
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sable  de  8,758  lieues,  qui  excède  l’étendue  réelle  de  1,272  lieues# 
Les  contfibiilions  de  cette  masse  , qui  , en  1791  , étoient  de 
83,229,540  liv.  , ne^seroieut  plus , en  cotisant  par  tête , que  de 
87,148,574  liv.  , d’où  il  résulteroit  un  degrèvement  de 
1, col, 066  liv.  , mais  moindre  de  7,062,784  liv.  que  celui  qu’on 
propose  pour  l’an  5. 

Les  derniers  rapprochemens  que  nous  venons  de  faire  , offrent 
la  preuve  sensible  que  la  cotisation  par  tête  ne  grève  ni  les  dé- 
paitemens  maritimes  , pays  de  petite  culture  et  de  vignoble  , ni  les 
départemens  maritimes  en  même  temps  pays  de  grande  culture; 
mais  que  par-tout  elle  règle  mieux  les  contributions,  et  qu’elle  les 
rapproche  des  véritables  forces  contributives  en  atteignant  toutes 
les  sortes  de  richesses. 

Si  l’on  étendoit  ces  rapprochemens  aux  départemens  méditer- 
ranées  , tant  pays  de  vignoble  que  de  grande  culture , soit  qu’on 
les  prenne  séparément  ou  qu’on  les  compare  les  uns  aux  autres 
on  trouvera  encore  que  l’application  de  ce  mode  à leur  égard  en 
prouve  de  plus  en  plus  l’exactitude.  Je  m’en  suis  assuré  par  moi- 
même  , et  peut-être  une  démonstration  rigoureuse  exigeoit-elîe 
Que  je  vous  présentasse  quelques  résultats  là-dessus;  mais  la  crainte 
de  fatiguer  trop  loitg  - temps  votre  attention  m’a  conseillé  de  les 
retrancher. 

Je  dois  encore  ajouter  deux  observations  sur  le  chapitre  que  je 
traite  en  ce  moment  : la  première  concerne  les  pays  de  vignoble 
et  de  grande  culture  en  général  , et  la  seconde  est  relatb%  aux 
pays  maritimes. 

On  conçoit  aisément  que  , toutes  choses  égales  d’ailleurs  la 
culture  des  vignes  exigeant  plus  de  bras  que  le  simple  labourage , 
les  pays  de  vignoble  devroient  être  plus  peuplés  que  les  pays  de 
grande  culture  : dans  la  réalité  , les  choses  n’existent  pas  ainsi  ; la 
preuve  en  est  claire  dans  les  rapprochemens  que  t:ous  venons  de 
fa  re  , et  j’en  trouve  la  raison  dans  les  diverses  branches  d industrie 
que  fait  naître  la  fertilité  du  sol  pour  l’emploi  des  diverses  produc- 
tions qu’il  prodigue  à l’homme  , mais  dont  il  doit  acheter  l’utilité 
par  des  soins  multipliés.  S’il  existoit  des  pays  de  grande  culture 
moins  peuplés  que  les  pays  de  vignoble  , j’en  conclurois  que  ces 
pays  manquent  d’industrie  , et  que  l’industrie  n’y  existe  pas , parce 
que  la  terre,  peu  fertile,  ny  produit  pas  l’aliment  de  l’industrie; 
j’en  conclurois  que  ces  pays  sont , toute  proportion  gardée , plus 
pauvres  que  les  pays  de  vignoble  ; j’en  conclurois , je  crois',  avec 
îbndeiTient , qu  ici  1 exccs  de  population  annonçeroit  la  supériorité 
Opinion  de  Depère, 
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de  richesse  qu’elle  arrache  à la  terre  , en  lui  faisant  produire 
annuellement  et  sans  repos,  dans  un  sol  médiocre,  une  utile  pro- 
duction dont  le  prix  ne  peut  que  s’accroître  à mesure  qu’on  se 
rapprochera  davantage  des  véritables  principes  du  commerce. 

2*'.  J’admets  à l’égard  des  pays  maritimes  , et  cela  résulte  des 
rapprochemens  que  nous  venons  de  raetlrç  sous  vos  yeux , qu’ils 
sont  plus  peuplés  , toutes  choses  égales  d’ailleurs,  que  les  pays 
médilerranées.  Sans  contester  le  principe  de  fécondité  attribué 
peut  - être  assez  gratuitement  à l’usage  du  poisson  comme 
aliment , il  me  semble  que  , sur  les  côtes  maritim.es,  d’autres  causes 
de  population  se  présentent  naturellement  de  la  manière  la  plus 
sensible.  D’abord  , l’abondance  du  poisson  est  déjà  une  ressource 
qui  leur  est  particulière  ; elle  est  à-la-fois  et  une  source  de  richesse, 
et  un  nouveau  moyen  de  subsistancê.  Nous  disons  une  source  de 
richesse  : car  tout  le  produit  de  la  pêcherie  ne  se  consomme  pas 
sur  les  lieux  ; l’immense  quantité  de  poisson  qu’on  consomme  dans 
l’intérieur , prouve  que  le  superflu  s’y  verse  , et  que  ce  versement 
ne  s’y  fait  pas  sans  profit. 

Je  trouve  une  autre  cause  bien  sensible  de  population  et  de 
richesse  dans  la  profession  même  maritime  , dans  la  multiplicité 
des  arts  qu’elle  met  en  activité , dans  la  diversité  des  productions 
qu’elle  force  à demander  à la  terre , et  dans  les  diverses  prépa- 
rations qu’il  faut  faire  subir  à ces  productions  ; la  facilité  des  ventes 
et  des  échanges , et  le  meilleur  marché  de  tout  ce  qui  s’importe 
dél’étranger  , deviennent  aussi  et  source  dépopulation,  et  source  de 
richesse  , sa  compagne  inséparable  dans  un  Etat  bien  organisé. 

Si  ces  considérations  avoient  besoin  d’être  appuyées  par  des 
témoignages,  ils  ne  manqueroient  pas;  je  n’en  citerai  qu’un,  parce 
qu’il  est  bien  approprié  au  sujet , qu’il  est  bien  récent , et  que 
l’autorité  de  l’auteur  est  aussi  respectable  qu’il  est  lui -même  iiré- 

Voici  les  propres  termes  de  notre  ci-devant  collègue  Defermon  , 
paP'e  3o  d’une  opinion  qui  nous  a été  distribuée  , et  qui  fut 
prononcée  au  Conseil  des  Cinq-Cents , dans  la  séance  du  8 ger- 
minal : , , , 

« Je  suis  , dit  Defermon  , député  d’un  departement  ou  on  ne 
» connoît  que  des  manufactures  grossières  de  toiles  comrnunes  et 
))  de  toiles  à voiles  ; il  récolte  à peine  en  grains  de  quoi  assurer 
''  » l’existence  de  ses  habitans  : l’éducation  des  bestiaux  est  une 

))  de  ses  ressources  ; mais  la  pêche  et  le  commerce  étoient  la 
»•  |)rincipale. 


35 

» T!  soîfoit  annuellement  du  Port-Malo  , pour  la  pêche  Je  la 
» morue  , plus  de  i3o  bâtimens  ; chacun  de  ces  bâtimens 
» employoit  plus  ou  moins  d’hommes,  de  8 à 9000  hommes  et 
» chacun  d’eux  retiioit  de  son  voyage  de  pêche  de  noo  à 600  ^liv. 
» La  construction  et  le  radoub  des  bâtimens  ouvroient  un  dé- 
X)  bouché  à la  consommation  des  bois  du  pays  , et  en  aiigmen- 
» toient  la  valeur  ; ils  emp  oyo  ent  et  faisoient  vivre  une  grande 
quantité  d’ouvriers.  Les  toiles  à voih's , les  chanvres  pour  cor- 
» dages,  trouvoient  un  débouché  dans  les  grémens.  Enfin  , tous 
x>  les  approvisionnemens  en  vivres  et  autres  objets,  éîoient  autant 
» de  sources  de  richesses  pour  les  propnétaires  qui  les  four- 
» nissoient. 

j»  Une  grande  partie  étoit  payée  par  l’or  de  l’étranger  , auquel 
» les  pêcheurs  alloient  vendre  le  produit  de  leurs  pêches  de 
» chaque  année.  Mon  département  voyoit  rentrer  par  ces  canaux 
» ce  qu’il  étoit  obligé  de  verser  dans  les  caisses  des  conlribm'ons 
» puhhques  : aujourd’hui  on  lui  demande  les  m.êmcs  contiibu- 
» tions,  et  il  a perdu  presque  tous  les  moyens  qui  lui  proem oient 
w une  rentrée  de  remplacement.  » 

On  ne  peut  se  refuser  de  reconnoître  , avec  Defermon  que 
tant  de  pertes  sont  un  titre  bien  respectable  à un  dégrèvement 
annuel  tant  que  ces  pertes  subsisteront  : mais  on  doit  ni’accorder 
aussi  que  c’est  là  , dans  les  temps  ordinaires,  et  bien  réellemt  nf.  une 
matière  imposable  ; et  pour  qu’un  département  soit  ^ondé  à se  faire 
dégrever  dans  les  temps  désastreux  , il  faut  que,  dans  des  temps 
plus  heureux  , ses  contributions  aient  été  portées  à la  hauteur  des 
autres. 

Si  le  produit  de  la  seule  pêche  de  la  morue  procuroit  arnnelle- 
ment  0,400,000  hv.  au  seul  Port-Malo  , quelle  doit  être  la  richesse 
msultante  pour  les  départemens  maritimes  du  produit  total  tant 
de  cette  pêche  que  de  toutes  les  autres  pêches  et  des  autres  profits 
maritimes  ! La  population  n’y  est  donc  pas  le  simple  résultat  d’un 
principe  de  fécondité  dans  l’usage  du  poisson  ; mais  la  population 
y naît  de  1 industiie , et  à son  tour  soutient  l’industrie  et  attire  la 
richesse  ; cependant  les  départemens  maritimes  , qui  sont  déjà  si 
favorises  par  leur  position  , qui,  en  étendant  en  quelque  sorte  leur 
territoire  dans  la  mer , ajoutent  immensément,  par  les  produits 
qu  ils  en  retirent  , à ceux  de  la  terre  4 ces  mêmes  dépaitemens 
sont  ceux  que  l’on  a le  plus  favorablement  traités  dans  le  parta^re  ' 
des  contributions  publiques.  ^ 

Un  dernier  résultat  à tirer  des  considérations  que  nous  venons 

E a. 
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cîe  présenter  sur  les  déparEernens  rharltimes , c’est  que  l’absence 
d’une  grande  parue  des  produits  de  la  mer  dans  l’étendue  immense 
de  côtes  qu’embrasse  la  France  , doit  causer  pour  l’an  ô dans  le 
revenu  imposable  une  d minution  bien  considérable. 

C’est  donc  avec  transport  que  nous  devons  accueillir  l’heureuse 
paix  qui  doit  nous  rendre  tant  de  ressources  dont  nous  sommes 
privés  depuis  trop  long- temps  ; ce  n’est  donc  qu’avec  horreur 
qu’on  doit  envisager  la  guerre  qui  nous  cause  tant  de  pertes. 

On  remarqueroit  peut-être  que,  dans  mon  système,  les  pays  de 
montagnes  et  de  landes  recevroient  une  grande  augmentation  de 
contributions  , et  on  pourroit  en  tirer  des  conséquences  défavo- 
rables ; je  dois  m’empresser  de  faire  disparoître  jusqu’aux  doutes 
que  cette  remarque  pourroit  faire  naître.  Je  vais  donc  , citoyens 
collègues , vous  présenter  encore  quelques  résultats  de  la  cotisa- 
tion par  tête  , en  l’appliquant  d’une  manière  particulière  aux  dépar- 
temens  des  Basses  et  Hautes-Pyrénées  et  à celui  des  Landes  ; les 
observations  que  cet  examen  fournira , s’appliqueront  tout  natu- 
rellement aux  autres  départemens  qui  embrassent  aussi  des  landes 
et  des  montagnes  dans  leur  territoire. 


Super 

ï I C I E 

Contribut. 

Contingent 

Cotisation 

• 

Réelle. 

Abonnée , 

Population , 

de  1791  , 

de  l’an  5 , 

par  tête  , 

Différence 

388  lieues. 

349  lieues. 

368,731  indiv. 

1,  i49i8o©^ 

1^109,100+* 

3,456, 853« 

2,2,35,748*’’ 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  s’étend  sur  une  superficie 
de  388  lieues  ; mais  une  population  qui  ne  s’élève  qu’à  368,73 1 indi- 
vidus la  réduit  à 349  lieues  par  abonnement , et  lui  ôte  en  quelque 
sorte  39  lieues.  Son  contingent  dans  le  répartement  de  1791  n’é- 
toit  porté  qu’à  1,1495800  liv.  : pour  l’an  5 on  propose  de^  le  ré- 
duire encore  de  ^o^ÿoo  liv. , tandis  que  la  cotisation  par  lete  doit 
l’élever  à 3,456,853  liv.  ce  qui  donne  une  différence  , sur  le 
répartement  de  1791: , de  2., 235,748  liv.,  et,  sur  celui  proposé 
pour  l’année  courante,  de  2,276,448  liv. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  la  force  contributive  de  ce  de- 
partement , qu’on  rapproche  , et  du  tableau  que  nous  venons 
d’offrir , et  des  considérations  qui  vont  suivre^,  les  témoignages 
des  députés  des  départemens  limitrophes  , qu’ils  ont  déjà  con- 
signés dans  leurs  opinions  , sur  les  ressources  de  ce  departement 


37 

comparées  anx  leurs.  Baïonne  fait  partie  Je  ce  département  : cet'e 
ville  est  sliuée  à l’embouchure  de  l'Adour , rivière  navigable  qui 
lui  porte  les  productions  des  déparlcmens  voisins  ; elle  en  fait  la 
matière  de  son  conîmerce  j et,  en  échange  , elle  reverse  ou  des 
productions  étrangères  , ou  des  productions  maritimes,  qu’on  peut 
en  quelque  sorte  considérer  comme  les  productions  de  son  sol. 
La  position  frontière  de  ce  département  lui  procure  avec  l’Es- 
pagne de  grandes  facilites  pour  le  commerce  qu’il  fait  par  terre. 
Ainsi  dans  ce  département  l’industrie  commerciale  se  réunit  sensi- 
blement avec  l’industrie  agricole  pour  y entretenir  la  population 
avec  autant  d’avantage  que  par-tout  ailleurs.  Je  pense  que  le  taux 
très-bas  des  contributions  auxquelles  ce  département  a été  assu- 
jetti jusqu’ici  , ne  peut  pas  servir  à régler  son  contingent  , 
et  qu’on  doit  le  considérer  moins  comme  l’effet  de  la  foiblesse 
qu’on  lui  a reconnue  , que  la  suite  des  faveurs  que  les  derniers 
rois  avoient  cru  devoir  verser  sur  leur  berceau. 

Au  surplus  c’étoit  une  opinion  générale  dans  les  départemens 
voisins  , que  dans  ceux  des  Landes  , des  Hautes  et  Basses-Py- 
rénées , les  contributions  sous  l’ancien  régime  , étoient  sur  le  pied 
le  plus  foibie. 
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SuPERfIClE 

Contïib. 

Conting. 

Cotisation 

Hautes- 

Réelle , 

Abonnée  , 

Population , 

de  1791  « 

Je  l'an  5 , 

par  tête , 

Différence, 

Pyrénées. 

2^4  lieues. 

1 63  lieues. 

180,093  indiv. 

887,500*' 

790,900" 

1,688,372" 

800,872"' 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  offre  une  population 
de  180,093  individus,  sur  une  étendue  de  234  lieues;  ce  qui  ne 
représente  plus  par  abonnement  que  i63  lieues  imposables  , et 
opère  par  conséquent  une  réduction  de  70  lieues , ou  du  tiers  du 
territoire.  Mais  cette  compensation  pour  les  contrées  montagneuses 
de  ce  département  est  réellement  bien  plus  considérable. 

En  effet  les  trois  ci-devant  districts  de  Tarbes,  Vie  - Rivières- 
Basses,  et  Bagnères,  comprennent  eux  seuls  une  population  de 
108,093  individus,  sur  une  étendue  de  92  lieues;  on  peut  donc  y 
compter  par  abonnement  104  lieues,  ce  qui  produit  un  accroisse- 
ment de  12  lieues.  Alors  les  deux  districts  d’Argelez  et  de  la  Barthe, 
qui , sur  une  superheie  de  172  lieues,  n’offrent  qu’une  population 
de  72,000  âmes , ne  sont  plus  censés  comprendre  par  abonnement 
que  59  lieues;  ce  qui  fait  disparoître  en  q^uclque  sorte  ii3  lieuei 
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de  montagnes  non  imposées , ou  les  trois  quarts  de  leur  territoire 
reel. 

Le  contingent  de  ce  département  dans  les  contributions  de 
1791  ne  s éievoit  qu’à  887,500  liv.,  et  la  cotisation  par  tête  se  porte 
environ  au  double  ou  à 1,688,372  liv.  Le  répartemenf  qu’on  vous 
propose  de  sanctionner , le  réduit  au  contraire  ce  96.600  liv.  ; la 
difrcrence  est  donc,  avec  le  contingent  de  1791  , de  800.872  iiv. , 
et,  avec  celui  proposé  pour  l’an  5,  de  908,472  liv.  La  question 
est  actuellement  de  savoir  si  ce  département  est  susceptible  d’aug- 
mentation ou  de  diminution.  Je  vais  tâcher  de  la  résoudre  ; mais 
auparavant  je  dois  vous  prier  , citoyens  collègues  , de  vous 
rappeler  une  remarque  que  je  vous  ai  déjà  faire,  c’est  oue  je  ne 
fixe  pas  la  proportion  qui  doit  exister  entre  l’impôt  et  la  matière 
imposable  , mais  celle  qui  doit  exister  par-tout  entre  les  facultés 
des  contribuables;  que  l’impôt  soit  les  trois  quarts,  la  moife  , le 
quart  ou  le  cinquième  du  revenu,  cela  est  égal  dans  un  système 
de  répartition  ; son  objet  ne  doit  être  que  d’établir  la  même  pro- 
portion par-tout  : alors  je  soutiens  que  la  cotisation  par  tête  offre 
pour  le  departement  des  Hautes-Pyrénées  un  contingent  qiri  se 
trouvera  dans  les  mêmes  proportions  que  les  contiogens  qu’elle 
donne  a fous  les  autres  déparlemens  de  la  République. 

^marquons  d abord  que  sur  1,688,372  liv.  , les  seuls  districts 
de  i^arbes  , Vic-Rivières-Basses,  et  Bagnères,  doivent  emporter 
1,013,370  liv. , à raison  d’une  population  de  108,098  individus 
sur  92  lieues  de  superficie.  Une  population  aussi  concentrée  , et 
qui  excède  de  beaucoup  le  terme  moyen  , annonce  clairem’ent 
une  force  contributive  proportionnée  , soit  qu’elle  ait  pour  cause 
la  fertilité  du  sol , un  commerce  direct  avec  l’Espagne  , beaucoup 
d’industrie  ,^ou  les  ressources  que  lui  offre  tous'  les  ans  un  grand 
concours  d’étrangers  qui  y sont  attirés  par  l’usa.oe  salutaire  des 
eaux  minérales  que  ces  contrées  offrent  par- tout."' Sur  172  lieues 
ÿ territoire  , ou  les  deux  tiers  du  département,  une  population 
de  72,000  individus  dans  les  districts  d’Argelez  et  la  Barthe  , n’au- 
roit  plus  à acquitter  que  675,000  liv.  Quelles  sont  les  ressources 
de  cette  espèce  de  désert  ? On  remarque  d’abord  que  la  vie 
pastorale  donne  aux  habitans  de  ces  contrées  un  air  d’aisance 
qu  on  ne  voit  pas  aux  habitans  des  campagnes  dans  les  pays 
réputés  plus  fortunés  , soit  qu’une  vie  plus  simple  leur  donne 
nroins  de  besoins  , soit  que  le  sol  ou  l’industrie  produisent  plus 
abondamment  de  quoi  y satisfaire.  La  grande  étendue  de  pacages 
y permet  délever  de  nombreux  troupeaux  3 là  , mieux  qu’ailleurs. 
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on  y pratique  avec  intelligence  l’irrigation  des  prairies  ; la  nature 
y offre  en  abondance  les  eaux  nécessaires  : cette  sorte  de  bien  est 
la  plus  productive  de  tous  ; elle  donne  un  revenu  annuel  , le 
moins  casuel , et  qui  exige  le  moins  de  frais.  L’engrais  et  la  vente 
des  bestiaux  , le  transport  du  beurre  et  du  fromage  dans  les  depar- 
temens  voisins  , y forment  un  objet  de  commerce  qui  ne  laisse 
pas  d avoir  quelque  importance.  Lors  même  que  la  neige,  couvTant 
la  terre , y fait  cesser  les  travaux  du  dehors  et  force  de  i enfermer 
les  troupeaux,  la  population  ne  reste  pas  oisive.  Le  bon  marché 
du  bois  le  plus  propre  aux  ustensiles  de  ménage  et  d’agriculture 
y invite  à une  fabrication  grossière  , mais  utile  ; les  habiîans  se 
livrent  régulièrement  tous  les  ans  à ce  genre  d’industrie  , dont  le 
produit  se  transporte  ensuite  à 3o  et  4°  lieues  de  distance.  Tous 
les  ans  aussi , dans  la  morte  saison,  il  part  de  ces  contrées  des 
colonies  d’ouvriers  qui  vont  vendre  leurs  services  dans  les  dépar- 
temens  voisins  : à la  fonte  des  neiges  , ces  abeilles  humaines  s’em- 
piessent  de  rentrer  dans  leurs  ruches  , mais  non  les  mains  vuides. 
C est  ainsi  que  la  richesse  propre  au  pays  s’accroît  encore  de  celle 
des  départemens  voisins  ; la  pauvreté  dans  ces  contrées  doit  do^c 
paroitre  moins  réelle  que  .supposée. 

La  modicité  des  tributs  que  l’on  exigeoit  anciennement  des  habi- 
tans  des  montagnes , pourroit  bien  avoir  une  autre  cause  que 
■1  esprit  de  modération  du  gouvernement  , ou  l’ignorance  des 
ressources  qu’offrent  ces  contrées  ; je  crois  l’entrevoir,  d’un  côté, 
dans  l’amour  de  l’indépendance  naturel  aux  habitans  des  mon- 
tagnesjet,  de  l’autre,  dans  la  crainte  des  rois  de  voir  diminuer 
leur  troupeau.  L’exemple  donné  par  la  Suisse  s’arrachant  aux 
vexations  de  la  maison  d’Autriche  a dû  laisser  une  longue  im- 
pression. Une  pareille  crainte  seroit  déplacée  aujourd’hui;  l’esprit 
ee  la  véritable  égalité  doit  la  faire  disparoîae  ; notre  gouverne- 
ment fait  jouir  les  habitans  des  montagnes  , conune  ceux  des 
plaines  , de  tous  les  droits  que  des  hommes  sages  puissent  réclamer; 
quel  autre  gouvernement  pourroient-ils  donc  se  donner  ? quelle 
autre  réunion  pourroient-ils  desirer  qui  leur  offrît  de  plus  grands 
avantages  ? S’ils  sont  , comme  je  u’ea  doute  pas  , attaches  à la 
constitution  fraxsçaise  , ils  s’empresseront  départager  en  hères  avec 
nous  les  charges  communes. 
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Passons  aclnellemcnl  à Tcxamen  du  département  des  Landes. 


3°. 

Superficie 

Ccniribut. 

Contingent 

Cotisation 

Déparcemenr 

des 

Réelle , 

Abonnée , 

Population , 

de  1791  , 

de  l’an  5, 

par  tête , 

Différence, 

landes. 

4.67  lienes. 

226  lieues  7. 

249,146  indiv. 

1 ,5j8,3oo^ 

1 ,089,500^ 

2,334, 375+^ 

8i6,o75ft 

Le  département  des  Landes  comprend  une  population  de 
2.49,14°  individus  sur  une  superficie  de  4^17  lieues  , qui  , par 
abonnement,  se  réduit  à 286  lieues  et  demiie  , ou  de  près  de 
moitié.  Dans  le  répartement  de  1791  , on  lui  avoit  attribué  un 
contingent  sur  les  deux  contributions,  qui  s’élevoit  à i,5i8,3oo  1. 
qu’on  propose  encore  , pour  l’an  5 , de  réduire,  par  forme  de  dé- 
grèvement , d’une  somme  de  42.8,800  liv. , tandis  que  la  cotisation 
par  tête  le  remonteroit  à 2,334,375  liv.  ; ce  qui  établit  une  diffé- 
rence, sur  le  contingent  de  1791,  de  816,075  liv,,  et,  sur  celui  de 
l’an  5,  de  i,244>^75  liv. 

Pour  se  mettre  à portée  d’apprécier  la  force  contributive  de  ce 
département,  il  faut  en  quelque  sorte  essayer  de  l’analyser,  parce 
qu’il  n’est  qu’une  amalgame  de  parties  hétérogènes. 

Attachons-nous  d’abord  à la  portion  de  landes  proprement  dites 
qu’il  comprend  dans  son  assemblage.  Le  calcul  le  plus  fort  que 
i aie  vu  sur  les  landes  de  la  ci-devant  Guienne  , leur  donne  une 
o'.endiie  en  superficie  de  45o  lieues,  et  une  population  de  ii2,5oo 
individus.  Trois  départemens  se  les  partagent  : celui  des  Landes  , 
tle  la  Gironde,  et  de  Lot-et-Garonne  11  en  est  échu  à peu  près 
5o  lieues  au  département  de  Lot-et-Garonne  ; les  deux  autres  dé- 
f’ai  temens  occupent  le  reste  à peu  près  par  portions  égales  : c’est 
donc  200  lieues  quarrées  de  landes  proprem.ent  dites  , annexées 
au  département  de  ce  nom  , avec  une  population  de  5o,ooo  indi- 
vidus, D’après  mes  principes , cette  portion  du  département  ne 
comprendroit  qu’une  étendue  abonnée  de  49  lieues,  ou  environ  le 
quart  de  son  véritable  territoire , dont  la  part  dans  les  contribu- 
tions du  département  seroit  une  somme  de  4*^8,750  liv. 

Rapprochons  actuellement  cette  somme  de  la  matière  impo- 
sable. 

L’administrateur  Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de  Bordeaux, 
dans  un  mémoire  bien  fait , et  qu’il  présentoit  à l’ancien  gouver- 
nement de  la  France  en  J 783,  évaluoit  de  9 à lamiliions  annuelle- 
ment 
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ment  la  vente  des  seules  matières  résineuses , produit  des  landes  de 
Ja  ci-devant  Guienne,  aux  marchés  de  Dax,  la  Teste  et  Bordeaux. 
En  outre,  les  landes  fournissent  au  commerce  du  miel,  de  la  cire  , 
des  laines , des  bestiaux,  des  grains,  du  liège,  des  bois  de  toute 
espèce  , pour  construction  et  pour  chauffage  ; du  charbon  de 
bruyère  pour  les  forges  , des  échalas  aux  vignobles  voisins.  Ce  ne 
sera  donc  pas  exagérer,  que  d’y  évaluer  la  matière  imposable  à 
6 millions.  Le  département  des  Landes,  embrassant  les  quatre  neu- 
vièmes du  territoire  , possède  donc  aussi  les  quatre  neuvièmes  de 
celte  somme,  dont  le  cinquième,  pour  le  contingent  des  contri- 
butions , s’éleveroit  à 533,333  liv. , somme  plus  forte  de  64,583  1. 
que  le  contingent  provenant  de  la  cotisation  par  tete  , tel  que 
nous  l’avons  réglé  ci-dessus  ; et  il  faut  encore  remarquer  qu’ici  la 
contribution  est  fixée  au  cinquième  du  revenu  net  , tandis  qu’on 
propose  de  fixer  ce  rapport  au  quart. 

En  distrayant  , comme  nous  venons  de  le  faire  , 200  lieues  de 
landes  du  département  de  ce  nom  , avec  5o,ooo  individus , il  lui 
reste  un  territoire  de  267  lieues  , peuplé  de  199,146  Individus  , ou 
187  lieues  et  demie  imposables,  auxquelles  la  cotisation  par  tète 
donne  une  contribution  de  1,867,334  liv. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  force  contributive  de  celte 
partie  du  département  des  Landes  par  celle  du  ci -devant  district 
de  Saint-Sever  ; ce  seul  district , sur  une  superficie  de  62  lieues  , 
comprenoit  une  population  de  80,962  individus  ; en  le  comparant 
aux  départemens  voisins  qui  contribuent  déjà  sur  un  pied  plus 
fort  avec  moins  d’avantages,  ce  territoire  seul  pourroit  supporter, 
d’après  la  cotisation  par  tête , 769,923  liv. 

A ces  observations  de  détail,  on  peut  en  joindre  de  plus  géné- 
rales : l’Adour  et  la  Douze  , qui  s’y  jettent , sont  toutes  deux  navi- 
gables , et  traversent  ce  département  ; la  partie  gauche  de  ces 
rivières  ne  le  cède  en  rien  , pour  la  culture  et  les  productions, 
aux  bonnes  contrées  des  départem.ens  envi'onnans  , qui  sont 
imposées  sur  un  pied  plus  fort.  Le  Mont  de-Marsan,  chef-lieu  de 
l’administiation  , est  l’entrepôt  nécessaire  , pour  Baïonne , d’un 
commerce  considérable  d’importation  et  d’exportation  avec  les  dé- 
partemens environnans,  et  qui  consiste  principalement  en  sel, 
morue,  grains,  et  eaux-de-vie.  Dans  le  vaste  bassin  que  la  Garonne 
enferme  entre  elle  et  la  mer  , après  Toulouse  , Bordeaux  et 
Baïonne  , la  seule  ville  un  peu  remarquable  par  le  commerce  , 
c’est  le  Mont-de-Marsan.  L’opinion  généralement  répandue  dans 
les  contrées  qui  avoisinent  ce  département , est  que  , sous  l’ancien 
Opinion  de  Depère.  F 
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régime , il  etoît  très-favorablement  traité  pour  les  taxes  publiques. 
A ces  considérations  on  peut  ajouter  le  témoignage  avant  geux 
que  rend  de  ce  département  notre  co'lègue  Pémartin  , député  du 
département  des  Basses-Pyrénées.  Dans  une  opin’oii  qui  nous  a 
été  distribuée  dernièrement , il  assure  que  le  Mont-de  Marsan  fut 
de  tout  temps  le  .grenier  de  Baronne. 

Ainsi  donc  , dans  les  landes  comme  sur  les  montagnes , la^popu- 
lation  paroît  pouvoir  servir  à régler  les  contributions  dar.s  une 
juste  proportion  avec  la  matière  imposable  ; mais  je  dois  répéter 
" encore  que  je  n’entends  pas  décider  l’importante  qrrestion  de  savoir 
si,  dans  notre  république,  le  revenu  imposable  peut  supporter  une 
contribution  de  3oo  millions  en  principal  ; j’insiste  seulemi  nt  pour 
que  l’on  répartisse  les  contributions,  quelles  qu’elles  soient  , selon 
le  voeu  de  la  constitution,  en  sorte  que  par-tout  les  contribuables 
soient  imposés  à raison  de  leurs  facultés. 

Je  dois  pourtant  observer  que  si , par  des  considérations  qur  me 
sont  inconnues  , par  des  circonstances  qui  échappent  à toutes  les 
règles , il  étoit  jugé  indispensable  de  faire  une  exception  pour  les 
glandes  communes  , telles  que  Paris  , Lyon  , Bordeaux , Marseille 
et  Nantes , et  en  sens  inverse  pour  les  pays  qui  comprennent  beau- 
coup de  landes  et  de  montagnes,  je  ne  verrois  pas  là  une  raison 
suffisante  pour  rejeter  un  plan  qui , sous  tous  les  autres  rapports , 
me  paroît  le  plus  juste  et  le  plus  approximatif  d’une  exactitude 
rigoureuse.  Il  ne  seroit  peut-être  pas  impossible  d’obtenir  sans 
injustice  J des  cités  extrêmement  riches,  une  augmentation  qui  cou- 
vriroit  ce  qu’on  croiroit  devoir  exiger  de  moins  des  contrées 
presque  désertes  ; mais  cela  devroit  faire  la  matière  d’un  sérieux 
examen. 

Ici , citoyens  collègues  , devroit  naturellement  se  terminer  la 
tâche  que  je  me  suis  imposée  : mais  , après  avoir  soulevé  un  coin 
du  voile  qui  jusqu’ici  cachoit  aux  yeux  du  fisc  une  partie  du  re- 
venu imposable  qu’offrent  les  lançies  de  la  ci  - devant  Guienne  ^ 
après  avoir  indiqué  quelques  ressources  pour  le  trésor  public  plus 
considérables  qu’on  ne  l’auroit  pensé , je  serois  injuste  , vous 
auriez  des  reproches  à me  faire  , si  je  ne  vous  appreuois  aussi 
qu’en  même  temps  que  l’ancien  gouvernement  négügeoit',  par 
une  espèce  de  mépris  , de  travailler  en  finances  cette  contrée  autant 
que  les  autres  , il  Favoit  plus  négligée  encore  du  côté  des  secours,, 
quelques  efforts  qui  aient  été  faits  pour  y attirer  ses  regards.  Elle 
fixera  bientôt , je  n’en  doute  pas,  ceux  d'un  gouvernement  tout 
paternel;  elle,  s’of&ede  lui  restituer  avec  usure  toutes  ses  avances 
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1 es|.  ace  de  5 a 6 années , on  peut  esperer  de  voir  doubler  dar<ï 
les  Landes  la  population  et  les  produits  territoriaux  actuels 
Les  progrès  de  la  cu'ture  ne  sont  ariêtés  dans  cet'  in^irense 
desert  que  par  les  eaux  pluviales  qui  y séjournent  pendant  plu- 
eurs  mois  de  1 annee.  Les  exhalaisons  pernicieuses  que  de  vastes 
marais  engendrent  pendant  la  sécheresse  y tiennent  la  mnnlatîr» 
dans  un  état  de  langueur  déplorable  ; ^^eui  TaW^ 

homml/'T'  ’h"'’-'"  d.'partemens  voisins  , où  les 

hommes  les  bestiaux  et  les  plantes,  s'en  ressentent  sensiWement 
Pour  arracher  les  landes  de  la  ci-devant  Guienne  à une  sUr\ m 

n longue  ni  diffic‘’r'  ^ i;opération  ne  peut  parh  e 

formeS,’,  r ® Quoiqu’elles  ne  paroissent 

ont  nnf  ! P "'"®  ^sale , il  est  pourtant  reconnu  qu’elïïs 

ont  une  pente  legere  en  tout  sens  ^ers  l’Océan  , la  Garonne  et 
1 Adour  qui  les  cernent , et  vers  la  rivière  de  Leÿre,  qui  7es  ma- 
erse  dans  le  milieu , d’où  elle  porte  ses  eaux  à la  H' 

il"?s’agit'aL“d“'r‘  ““f  “ y Pn^e^tlriourc:;! 

^ prolonger,  en  ouvrant  des  canaux  de  d-aori 

g ment.  En  augmentant  le  volume  de  leurs  eaux  il  faudroir  rp*^ri 

flottables  , pour  faciliter  l’extrac’ion  des  bois  nul 
ciorssent  déjà  sur  leurs  bords,  et  qu’on  verroit  bientnf 
par-tout . lorsque  les  eaux  n’’en  éWuffLnt  "^rmé°‘"® 
naissant  ; il  faudroit  encore  percer  les  landes  , L divèrs^sens  de 
deux  ou  trois  canaux  navigables  dont  le»;  nlanc  i j • ^ 

détails,  sont  déjà  , soft  de^uisToli l^e^j^rsouJlfvTuf  d 
gouvernement,  et  sont  reconnus  praticables.  Le  principal  de 
canaux  fnrmeroit  une  nouvelle  jonclion  des  deux  merf  1 “ 

longeant  le  canal  de  Languedoc  jusqu’à  Baronne  far  a io"r  ^0°' 
de  la  Garenne  avec  l’Adour,  entri  Ai’guillon  et  le  iVîom-de-E  ““ 
-ant  de  travaux  ne  coûteroient  pas  au-delà  de  i5  à 20  nm’ir 
et  pourroient  s’exécuter  en  quatre  ou  cinq  ans  • l’utilité  çV 
sentir  bien  sensiblement  à plusieurs  déplrtemens  volL 

es  La.ndes  memes  ils  sont  inappréciables.*  Un  exemple  récent  v°^^ 
donneia  , mieux  oue  np  Ç3l.rd^:r  ^ ^^oent  vous 
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à renlrepreneitr  concessionnaire  nn  revenu  annuel  de  aS  à 3o 
mille  liv.  Mais  là  aussi  le  mouvement  révolutionnaire  s’est  fait 
sentir  ; tout  vient  d’y  être  détruit.  Enfin  , ce  que  je  propose  d’exé- 
cuter en  grand  dans  les  landes  de  la  ci-devant  Guienne  , n est  en 
quelque  sorte  que  ce  que  j’ai  moi -meme  execute  dans  un  petit 
domaine  que  j’y  possédé.  Quand  j en  suis  devenu  proprietaire  > 
je  l’ai  trouvé  en  partie  couvert  de  landes  et  de  marécages  5 ces 
marécages  sont  aujourd’hui  des  prairies  saines  ; les  bruyères  sont 
devenues  des  bois  j et , dans  deux  ans , il  n y aura  pas  un  pouce 
de  terrein  qui  ne  soit  productif.  Eh  bien  ! par -tout  les  landes^,  a 
quelques  légères  exceptions  près  , sont  susceptibles  de  la  meme 
culture.  C’est  assez  de  vous  avoir  fait  coniioitre  le  bien  que  vous 
pouvez  faire  à leurs  habitans,  pour  qu  ils  puissent  s assurer  de^voir. 
bientôt  réparer  à leur  egard  les  torts  des  rois  et  quatorze  siècles 
d’oubii.  Ea  paix  ^ l’heureuse  paix  , vous  facilitera  les  moyens  de 
procurer  à la  République  cette  utile  et  facile  conquête  ^qtii  se  fera 
sans  effusion  de  sang  hum.ain , qui  ne  coûtera  pas  les  intérêts  du 
capital  nécessaire  aux  frais  d’une  seule  campagne.  Quel  beau 
monument  à élever  à la  révolution  ! 1 i-  -i  . 

Citoyens  collègues , la  commission  dçs  finances  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  est  dans  l’opinion  que  la  contribution  foncière  doit 
être  entièrement  refondue  ; elle  en  trouve  les  rnoyens  longs  et 
pénibles  ; la  marche  qu’elle  a suivie  dans  son  projet,  nous  écarte 
étrangement  du  but  auquel  nous  devons  tendre.  Je  pense  de  plus 
qu’elle,  que  l’entière  refonte  doit  s’étendre  à la  contribution  per- 
sonnelle , somptuaire  et  mobilière;  j’offre  pour  cette  refonte  géné- 
rale des  deux  contributions  un  mode  simple  , prompt  et  uniforme, 
La  simplicité  , la  promptitude  , Tuniformité  , l’économie  résultant 
de  ce  mode,  auroient,  sur-tout  dans  les  circonstances  pénibles  ou 
nous  sommes  , des  avantages  inappréciables  ; c’est  à vous  à juger 
s’il  atteint  le  but  impérieusement  indiqué  par  la  constitution.  Pour 
moi  à qui  il  est  démontré  1^.  que  les  bases  d’après_lesquelles  on 
a réparti  les  contributions  foncière  et  personrielle  pour  l’an  5 5 sont 
essentiellement  vicieuses  ; a®,  que  par  conséquent  le  voeu  de  la 
constitution , qui  doit  recevoir  son  exécution  pour  ! an  5 , n est  pas 
rempli  ; je  déclare  qu’en  mon  ame  et  conscience  je  ne  puis  adoptée 
les  projets  de  résolution  qu’on  nous_  propose;  je  vote  en  consé- 
quence pour  le  rejet  de  la  résolution  qui  est  actuellement  a la  dis- 
cussion , et  pour  celui  de  la  résolution  relative  -à  la  contnbution 
personnelle , dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  à une  commission. 
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à renlreprenenr  concessionnaire  nn  revenu  annuel  de  zS  à 3o 
mille  liv  Ma'S  là  aussi  le  mouvement  révolutionnaire  s’est  fait 
sentir  ; tout  vient  d’y  être  détruit.  Enfin  , ce  que  je  propose  d’exé- 
cuter en  grand  dans  les  landes  de  la  ci-devant  Guienne  , n est  en 
quelque  sorte  que  ce  que  j’ai  moi -meme  exécute  dans  un  petit 
domaine  que  j’y  possède.  Quand  j’en  suis  devenu  propriétaire  , 
je  l’ai  trouvé  en  partie  couvert  de  landes  et  de  marécages  ; ces 
marécages  sont  aujourd’hui  des  prairies  saines  ; les  bruyères  sont 
devenues  des  bois  ; et,  dans  deux  ans , il  n’y  aura  pas  un  pouce 
de  terrein  qui  ne  soit  productif.  Eh  bien  ! par -tout  les  landes  , à 
quelques  légères  exceptions  près  , sont  susceptibles  de  la  meme 
culture  C’est  assez  de  vous  avoir  fait  connoître  le  bien  que  vous 
pouvez  faire  à leurs  habitans,  pour  qu’üs  puissent  s’assurer  de  voir- 
bientôt  réparer  à leur  égard  les  torts  des  rois  et  quatorze  sæcles 
d’oubli.  La  paix,  l’heureuse  paix,  vous  facilitera  les  moyens  de 
procurer  à la  Képublique  cette  utile  et  facile  conquête  qui  se  fera 
sans  effusion  de  sang  humiain,  qui  ne  coûtera  pas  les  interets  du 
capital  nécessaire  aux  frais  d’une  seule  campagne.  Quel  beau 
monument  à élever  à la  révolution  ! i -i  j 

Citoyens  collègues , la  commission  dçs  finances  du  Conseil  des 
Cinq -Cents  est  dans  l’opinion  que  la  contribution  foncière  doit 
être  entièrement  refondue  ; elle  en  trouve  les  rnoyens  longs  et 
pénibles  : la  marche  qu’elle  a suivie  dans  son  projet,  nous  écarté 
étrangement  du  but  auquel  nous  devons  tendre.  Je  pense  de  plus 
qu’elle,  que  l’entière  refonte  doit  s’étendre  à la  contribution  per- 
sonnelle , somptuaire  et  mobilière  ; j’offre  pour  cette  refonte  gene- 
rale des  deux  contributions  un  mode  simple  , prompt  et  uniiorme, 
La  simplicité  , la  promptitude  , 1 

de  ce  mode,  auroient,  sur-tout  dans  les  ciiconstances  pénibles  ou 
nous  sommes  , des  avantages  inappréciables  ; c’est  à yous  a juger 
s’il  atteint  le  but  impérieusement  indiqué  par  la  constitution,  rour 
moi  à qui  il  est  démontré  i^.  que  les  bases  d’après  lesquelles  on 
a réparti  les  contributions  foncière  et  personrielle  pour  1 an  5 ? sont 
essentiellement  vicieuses  ; 2.®.  que  par  conséquent  le  voeu  de  a 
constitution , qui  doit  recevoir  son  exécution  pour  1 an  6 , n est  pas 
rempli  ; je  déclare  qu’en  mon  ame  et  conscience  je  ne  puis  adoptée 
les  projets  de  résolution  qu’on  nous  propose;  je  vote  en  consé- 
quence pour  le  rejet  de  la  résolution  qui  est  actuellement  a la  dis- 
cussion , et  pour  celui  de  la  résolution  relative  -a  la  contnbution 
personnelle , dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  à une  com.mission. 
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1 tT  AiB  L eau  comparatif 

D’ U N répartement  des  contributions  directes  réunies , résultant  (Tune  cotisation  par  tête  , avec  le 
répàrtément  fait  en  i79i"W  celui  proposé  pour  l’an  V. 
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. a,o33,268 

. 4=0.  . 

• 407  T • 

. . 43o,  >06 

. 3,917,800 

3,354,000 

. 4,o3 1,243 

256  . . 

. ,69-  . 

. . 284/460 

. a,i4t,3oo 

. 1,909,300 

. 2.666,812 

• 4Ô7  . . 

. 236  . . 

• • »49.'4o 

. i,5i8,3oo 

. 1,089,500 

. 2.334,375 

.^43.. 

. 245  i . 

. . 259,143 

. 1,980,600 

■ •1,674,500 

. 2,428,716 

. 352  . . 

• 427  r • 

. . 45i,366 

. 2,980,700 

. 2,739,400 

. 4,23i,554 

Rapprocher  ce  département  de  ceux  du  Gard  et  du  Loiret , et 
du  Lot , de  l'Isère.  .. 

« 3z4  • - 

• 374  f • 

. 366  i . 

■ ; 

. 2,88o,3oo 

. a,483,8oo 

■ • 387,019 

. 5,072,000 

. 3,244,000 

. 0,0a8,3o5 

• 125  i . 

. . i3a,So2 

. i,023,5oo 

. 917,600 

. 1,242,206 

. 3io.  . 

. 3ii  . . 

. . 328,171 

. 2,584,4')o 

, 2,288,600 

. 3,067,258 

. 328  . . 

. 399  . . 

'41^,194 

. 2,329,900 

. 2^063,700 

.3,892,443 

Rapprocher  ce  département  de  la  Nièvre , de  la  Meurcha. 

. .327  • • 

. 35  P . . 

. . 379, OOJ 

- »,88/,ioo 

. 2,720,000 

; 3,553,i34 

. 352  . . 

. 226  ■ . 

. . 2:8,812 

. 2,224,3oO 

. 2,066,00© 

. 2,23i,250 

. 277  . . 

. 775  . . ' 

. . 808,147 

. 6,2S9,200j 

. '5,762,706 

. 7,676,378 

■ 327  . . 

. 5o4  7 • 

. . 532,741 

. 3,826,000! 

.''3’, 782, 006 

■ 4.894,447 

Rapprocher  ce  déparcement  de  celui  qui  suit.  ' 

. 365  . . 

- 479  ■ • 

. . 505,334 

. 4>638,6oo 

. 3,968,900 

•'  41737.487 

.388.. 

. 35o  . . 

. . 368, 73i 

. 1,149,800, 

. 1*109,100' 

. 3,456,853 

Rapprocher  les  -Basses-Pyrénées  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la 
Losère,  de  la  Haute.>Saane. 

• 284  . . 

. *70.  . 

. . 180,093 

. 887,500 

• '79°»9®° 

. 1,688,37a 

, 1 

. 2,.  . . 

. .00 J. 

. . 106,171; 

. 1/042,800 

916,900 

. 983,978 

Rapprocher  ce  déparcement  du  précédent. 

, 2'7  . . 

.405.. 

. . 4^8,239 

. 2,872,300 

• 2,832, 20d 

• 4.016.929 

. 2o3  . . 

. ,78.  . 

■ • *94.454 

. 2,260,600 

• *»>  79.400 

. 2,760,606 

Rapprocher  ce  département  du  Moibihan.  \ 

. 254.  . 

. 272  . . 

■ ■ *87,439 

. 2,i37,3co 

. 2.017,100 

• *.694.740 

• 369  . . 

. 249  1 . 

. . 262,926 

. 2,197,600 

• *.464.93* 

Rapprocher  ce  déparcement  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Nièvre. 

. 343 . . 

. a34  f . 

. . 247,^4 

. 2,o56,5oo 

■ . -*.930,0.00 

. 2,323,912 

. 287  . , 

. 246  . . 

. . 269,584 

. 2.433,599 

Rapprocher  ce  département  de  la  Haute-Saone  et  de  celui  qui 
suit,  et  du  Morbinan. 

. 294  . . 

. 280  , , 

. . 295,717 

. 1,954,00© 

. 1,740,000 

. ..77°.347 

Rapprocher  ce  dépuremenc  de  celui  de  la  Hauce-Vieone. 

>4,635.  . 

.3,666  . . 

14,430,992 

io8,5oo,ooo 

97,709,700 

136,173,628 

des  déparcemens 

V.  O L i 

mdoagés  en  >791* 


Ma 


. Ain.  ( Bourg.  ) 

. Allier.  ( Moulins.  ) . . . 

. Alpes  basses.  ( Digne.  } . 

. Alpes  hautes.  ( Gap.  ) . . 

. Ardèche.  (Privas,  ) . . . 

. Atriège.  ( Foix.  ) . . . . 

. ^Bouches-du-Rhône.  ( Arles , 

, Cher.  ( Bourges.  ) . . . 
Corrèie.  ( Tuiles.  ) . . . 
et  1 1 . Corse.  ( Golo  et  Liamone.  ) 
Côtes-du-Nord.  ( Saint-Brieux.  ) 
Creuse.  ( Guéret.  ).  = ... 
Dordogne.  ( Petigueux.  ) . ■ . 

Doubs.  ( Besançon.  ) 

Drôme.  ( Valence.  ) 

Finistère.  ( Quintper.  ) . . . . 

Gard.  ( Nismes.  ) 

Gironde.  ( Bordeaux.  ) . . . . 
Isle-et-VUaine.  ( Rennes.  ) . . 
Indre.  ( Cbâccauroux.  ).  . ■ • 

. isore.  ^ iircnoDic,  ; 

Jura.  ( Lons-le-Saunier.  ) . . . 
Landes.  ( Mont-de-Marsan.  ) . 
Loire  haute.  (LePuy.  ) . . . 
Loirc-Inrétieure.  ( Nantes.  ) . . 

Loiret.  ( Orléans.  ) 

Lot.  ( Cahors.  ) 

Losète.  ( Mende.  ) 

Meurthe.  ( Nancy.  ) 

Morbihan.  ( Vannes.  , 

Moselle.  ( Mère.  ) 

Nièvre.  ( Nevets.  ) • . . 

Nord.  ( Douai.  ) 

Pas-de-Calais.  ( Arras.  ) . . . 
Puy-de-Dôme.  ( Clermont.  ) . 
Pyrénées  basses.  ( Pau.  ) • • . 
Pyrénées  hautes.  (Tarbes.).  . 
Pyrénées-Orientales.  (Perpignan.) 

. Rhin  bas.  ( Strasbourg.  ) . . . 

, Rhin  haut.  ( Colmar.  ) . . . . 

. Saône  haute.  ( Vesoul,  ) . . . 

Vat.  ( Toulon.  )..,... 

, La  Vienne.  (Poitiers.)  . . . 

. Vienne  haute.  ( Limoges.  ) . . 

, Vosges.  ( Eplnai. 


Opinion  de  Depère, 


SÜITÈ  DU  TABLÉ  A.U  COMP  A É À ¥'l  F 


D'  V N rcpartement  des  contributions  directes  réunies , etc. 


Noms 

4<s  dcpincm'ens  ^ur^atgds 

en  1791. 

SuPERîICIÏ 
rielJe.  - 
Nombre 
de  licucs 
quarrdes. 

SUPEREtClE 

abonnée 

Nombre 

de  lieues 
quarrées. 

PopUtAT., 

OU  nombre 

d'individus. 

CONTINC. 

répartcmeni; 
de  179  ij 

'fc'Ô*NTÏNG. 

•tian'f -le 
fépnrceoïçttc 
proposé  ppur 
l'an  cinq. 

CONTIN^! 
d'dptès  une 
coiUation 
par  (ète. 

■1:  . -i  ■ I Ji jnntîOS 

0 B 

: M . V. 

l VA  t'i  0 I\r  S. 

...  u; 

. 386  2-  . 

. . |oâ,.72 

5,749,'<>o5 

. S.'âSi.'ôoû 

. 3;ë'6»,587 

' ■■  -Ij.  ' ■ 

2.  Ardennes:  ( Ch^tkville.  ) . . . . 

. 278 . , 

• 340  7 . 

. . 253,903 

. 3,279,108 

■ i.'îioj’.ô.iS 

. d,'38o,3’29 

: ...... 

3.  Aube.  ( Ttoyes.  ) 

• 3o4  . . 

. 216  7 . 

. . 228,814 

. 3,3‘2d,20C) 

. d,'7O'6,9O0 

i d,  i45,o3o 

. . 219,101 

. 3, 1 2ÿ‘,7od 

. i,S3^,8od 

J 2,i)54.o'72 

" • ; • • ■ ' ' 

5.  Aveyron.  ( Rliodcz.  ) . . . . . 

. 3.4  4 . 

.'  . 332,690 

. i.ési’o'oo- 

• 5;299,85o' 

. 3,ij'3,343 

6.  Calvados.  ( Caen,  ) 

. 458  i . 

. . 484.i^i^ 

. 6,897,200' 

. 6^226,800 

. 4.539,409 

7.  Cantal.  ( Sàmc-Flour.  ) . . . .'  . 

• 293  . 1 

. aSi  . . 

. , 243,708 

. 3,266j3oa 

. i, 487, 800 

. i.i78.'25 

' i ■ ' . . ■ : 

8.  Charente.  ( Angoulcme.  ) . . . . 

. 285  . . 

. 303  f . 

. . 319,427 

. 3,276,300 

■ .a.^9,9*^®® 

. 2,990,625 

1 

, . 1 

9.  Cliatente-lnf^ricure.  (Saintes.)  . 

• 355  . . 

. 4<:o  . . 

. . 420,896 

. 4.348,500 

. 3j83o,4oo 

. 3,951,899 

10.  Côte-d'Or.  ( Dijon.  ) 

. 445.  . 

• 322  . . 

. . 339,860 

. 4,109,200 

■ .3,93-7,4  >0 

. .3,186,187 

II.  Eure.  (Evreux.  ) 

. 3o6  . 1 

. 384  , . 

. . 405,705 

• 5,970.0.0^ 

,5,335,8po 

. 3,8o3,4?7 

i 

la.  Euie-et-Loire.  (Chatttes.  ).  . . 

. 300  ., 

. 244-  • 

. . 257,986 

4,8c4j5cc 

. 2^.418,618 

i3.  Haute-Garonne.  ( Toulouse.  ) . . 

. 370  . 1 

. 383  4 . 

• . 401, ',36 

. 4»6c8,9oc 

. 4,538,600 

• -3»7, 6,275 

Gers.  ( Audi.  ) 

. 339  . 1 

• =74  • • 

. . 288,555 

. 3,295,200 

..  2,aj9j4oo 

2,5o5,2o3 

1 , 

. 25o  . . 

. ,,  278,^52 

. 4i35o,4oo 

,?,73=.90« 

. 2,563,412 

. 25i  . . 

. a ^64,935 

■ 3,oQ6,7«n 

. 3,4«S.76'; 

17.  Loit-cc-Clier.  ( Blois.  ) 

• 319  . . 

■ >95  • ■ 

. . ao5,749 

. 2,842,300 

. 2,6u5,5oo 

. 1,928,897 

18.  Lot-et-Garonne.  ( Agen.  ) . . . . 

. 285  . 

. 322  . . 

. . 339,821 

. 3^891,400 

. 3,662,700 

.3,149,321 

19.  Maine-et-Loire.  ( Angers.  ) . . . 

. 369  . 

. 419  . . 

. . 44?.48a 

. 4»756,3oo 

. i^,47|5j9do 

. 4.>48^-69 

' 

.J  , . - i 

20.  Manche.  ( Coutances. 

. 3i8  . . 

. 504  ^ . 

. . 538, oc8 

. 6,i45,ico 

. 5,485,100 

. 5,043,825 

..  .1-  : 

ai.  Marne.  ( Châlons.  ) 

. 4o4-  ■ 

. 236  . . 

• • 291,484 

. 5,077,600 

. 4.485.100 

. 2,732,662 

22.  Marne  haute.  ( Chaumont.  ) . . 

. 3i5  . . 

. 0..  . . 

. . 222.585 

■ 3,879,200 

. 2,535,700 

. 2.180,484 

, 1 

■ ■ ■ ■ , . ,1  , 

23.  Mayenne.  ( Laval.  ) 

. 3o7  f . 

. . 3a4.73o 

. 3,748, 5co 

. 3,466,100 

. 3,  i38,094 

24.  Meuse.  ( Bar-le-Duc.  ) 

. 317  . . 

. 243  7 . 

. . 257.237 

. a,.587,5oo 

■ 2,3»7.soo 

. 2.411,597 

1 

25.  Oise.  ( Beauvais.  ) 

. 258 . . 

. 33;  . . 

. . 356,634 

, 5,945,200 

- 5.407,100 

. 3,343,444 

26.  Orne.  ( Alençon.  ) 

. 386  . . 

. . 40,7.475 

. 4.338,600 

. 3,819,300 

. 3,820,078 

1 

27  et  28.  Rhône-et-Loire.  (Lyon.  ) . 

. 389  . . 

. 6i2  . . 

. . 646,143 

. 8,264,200 

, 7,181,^00 

. 6,057,581 

29.  Saone-ec-Loita.  ( Mâcon.  ) . . . 

. 4^-^  < ■ 

■ 4-7  T ■ 

. . 440,773 

■ ;4.4'3,ioo 

, 4,>63,8oo 

. 4,'32.247 

J ..  ..  . - 

3o.  Sarthe.  ( Le  Mans.  ) 

. 3o5  . . 

. 36i  . . 

. . 381,241 

. 4.655,3oo 

. 4.256, 5so 

. 3,574,134 

y.it  - 

3i.  Seine.  ( Paris.  ).•...... 

. 24  . . 

. 691  . . 

, . 788,522 

.20,729,600 

. 20,045,556 

. 6,923,643 

Sa.  Seine-ct-Oise.(  Versailles.  ) . . . 

. 286  . . 

. 4>4  7 • 

, . 437,604 

. 8,954,300 

. 7,935,200 

. 4,100,537 

■ ; -r,;.,..  . 

33.  Scinc-Infdrieuie.  ( Rouen.  ) . . • 

. 356  . . 

• 607  . . 

, , 640,890 

• 9.4=‘.70® 

. 8,942,500 

. 6,008,343 

34.  Scine-et-Marne.  (Melun.  ) . . . 

. 299  . . 

. 276  . . 

. . 291,159 

. 6,651.000 

. 5,896.300 

, 2,729,615 

35.  Les  Deux  -Sivres.  ( Niort.  ) • . 

. 3o4  • > 

. T.  • 

. . 257,057 

, 3,101,600 

, 2,702, \00 

. 2,409,909 

. ...  ■ 

36.  La  Somme.  ( Amiens.  ) . . . . 

. 3i2  . . 

. 442 . . 

. ■ 466,998 

. 6,768,000 

. 5,794.800 

. 4.378,106 

' . . 1 

. 269 . . 

. 267 

. . 271^40* 

. 3,211.100 

. ^,817,500 

• 2,544,394 

38.  Vend(:e 

, 343 . . 

. 276 . . 

, . 291 ,433 

, 3,137,900 

. 2,813.700 

, 2,733,184 

■1  ■ 

Sç,  Yonne 

, 3,3,  . 

. 299 . . 

. . 316,716 

. 3,5^5,620 

. 3,194,800 

. 3,969,166 

, . i . - ■ 1 

Totaux. _ 

12,207 . . 

12,983  . . 

1 i3',712,63z 

i9s,5oo,aoq 

171,893,760 

ia8!«i,435 

1 , 

i 

1 . ' . } ■ 

SUITE  DU  TABLEAU  COMPARATIF. 


Noms 

^es  d^partemens. 

réunis. 

SuTERnCIE 
réelle. 
Nombre 
de  lieues 
quatrées. 

SuriRricii 

abonouée. 

Nombre 

de  lieues 
quatrdes. 

PoruiAT. , 

ou  nombre 

d'individus. 

CONTINC. 

dans  le 

réparceiuenc 

CONTINC. 

répartement 
proposé  pour 

CONTINO. 

cotisation 

OBSERVATIONS. 

i.  jMpes  maritimes.  (Nice.),  . . . 

. 8S  f . 

. . 90,366 

. 648,300 

. 875,305 

a.  Mont-Blanc.  ( Chambéry.  ) . . . 

. 38f)  . . 

. . 4m,7>4 

. 3,h5q.8i3 

3.  Mont-Terrible.  ( Potenttuy.  ) . . 

. 34.  . 

. . 35.054- 

. 125,000 

. 337,068 

4.  Vaucluse.  ( Avignon.  )..... 

. 189  . . 

. . 200,501 

. i,363,4oo 

5.  Dyle.  (Bruxelles.  ) 

. v-iôç  . 1 

. . 389,780 

. 5.ari5.tioo 

. 3.654.271 

6.  Escault.  ( Gand.  ) 

• 547  7 • 

. . 678,550 

, 5,670,500 

. 5,4a3,9o6 

Surchargé. 

7.  Foièts. (Luxembourg.)  . . » . . 

. . ai3.i4i 

• >>4’9<700 

• >,998.>97 

8.  Gemmape.  ( Mons.  ) 

• 387  . . 

. 4.33o,93o 

• 449  . . 

. . 475,1  IS 

• 4.454. 33i 

Surchargé. 

jo.  Meusc-Inlétieute.  (Matstrielit.)  . 

. 229  . . 

. . 241,836 

. 1,589,100 

U.  Deux-Nèthes.  (Anvers.  ) . . . . 

• 2^9  T ^ 

. . 353,281 

. 2,364, 5o9 

12.  Ourche.  (Liège) 

. 392  7 . 

. . 308,933 

. 2,047,600 

. 2.806.356 

i3.  Sambre-et-Meuse.  {Namur.  ) . . 

. 143  7 • 

. . 150,754 

. 1,56a, 400 

. i,4i3,ii8 

Surcliargé. 

Totaux 

. 3,370 , 

. 3,56a  . . 

. 3,761,605 

. 30,396,540 

35,275.0.17 

RÉCAPITULATION. 


Superficie 

réelle. 

Supetfici 

abonnée 

Population 

Répartement 

de  1791. 

Répartement 
proposé  pour 

Cotisation 

Départemens  ménagés  en  1791  . . . . 

, i4,635  . 

. i3,666 

14,430.993 

108,500,000 

97.709.700 

136,173,538 

Déparremens  surchargés  en  1791  • . 

. 12,207  . 

• «a, 984 

10,712,632 

191,500,000 

171,893,760 

128,551,435 

Totai 

. 26,842  . 

. 26,65o 

28,143,624 

3oo,ooo^ooo 

269,603,460 

264,724,953 

. 3,562 

3,761,605 

30,396,540 

35,275,047 

. 3o,212  . 

. 3o,2ia 

31,905,229 

3oo,ooo,ooo 

3oo,oooîooo 
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